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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


La same esl ourverle 71 quinze heures.) 


D Tu 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 29 janvier a été affi- 
che. 


n , » 
JL n'y à pas 


d'observation 


Mme la princesse Yukanthor. Je dermande là parole, 
M. le grésident. La parole est à Mine la princesse Yukanthor. 


Mme la princesse Yukanthor. Mesdames, messieurs, si, à la 
derniére séance, j'ai demandé la parole pour la fin de Ja 
seance, ce n'était pas pour un fait personnel, car j'estime que 


des injures faites à un Gouvernement ne peuvent pas être 


( lérées comme un fait personnel, Mais jeudi dernier, M. le 
71 tre de la France d'outre-mer étant Jà, M. le président de 
] emblée de l'Union française a manifesté le désir de saluer 
le représentant du nouveau Gouvernement, venu pour la pre- 
Juiere fois à notre assembice, C'était pour cetle raison que 
j'ai demandé à parler à la fin de la séance, Malheureusement Ja 
séance s'est terminée tard, et je n'ai pas voulu la prolonger. 
D'accord avec M. le président de séance, j'ai préféré reporter 
Mon explication au début de Ja séance d'aujourd'hui. 

J'ai dut ju à la séance du mardi 27 ja ivier, des paroles Hnicor- 
rectes avaient été prononcées à l'égard du gouvernement de 
Sa Majesté, le roi du Cambodge. Elant son mandataire, l'estime 
qu'il est de mon devoir de donner à cette Assemblée des 
explications, et de relever les injures faites à mon gouverne- 
el 

Pariant au nom du groupe communiste, M. Poiteau à évo- 


qué l'arrestation de M. Sok Chhong; il à déclaré que l'imimu- 


hiltt pal erhi ituire ne |! ji ilegeait pas et que e était lä un 
acte de servile allégeance consenti par le gouvernement de 


Sa NY é<li envers 


les impérialistes envahisseurs. (Sourires. 
Jl est vrai que larr 


| station et le retrait du mandat de M. Sok 
Chhong ont été très rapides, mais il est vrai aussi que la Cons- 
Utution, en son article 22, prévoit le cas de flagrant délit, Or, 
c'est bien d'un tel cas qu'il s'agit; voici les faits: 


Certains députés démocrates, tout en se proclamant fidèles 


à Sa Majesté le roi du Cambodge, ont poussé les élèves des 
écoles du second degré à faire la grève; ceux-ci ont refusé de 
se rendre en classe, pour des motifs futiles: ainsi, au collège 
technique, ils ont invoque lexcessive sévérité du surveillant 


général et l'interdiction faite d'aller au théâtre. (Sourires.) 
Le gouvernement, n'admettant pas que des « potaches » fassent 
la loi dans ses établissements scolaires, conscient des sacrifl- 
ces effectués pour répandre l'instruction dans la masse de son 
eupe, à licencié les classes pendant un certain temps. Parmi 
L s éleves des écoles du second degré, il y a beaucoup d’inter- 
nes venant des provinces, Où donc ces grévistes ont-ils trouvé 
asile ? Das le local de l’Assemblée nationale ! 

Que dirait le « Père des peuples » si les membres du præsi- 
dium ou du conseil swprème soviétique poussaient les « pota- 
ches » d'un quelconque pays d'au delà le rideau de fer à agir 
de la sorte ? Où enverrail-il les écoliers grévistes ? 

Sans accorder une importance exagérée aux paroles pronon- 
cées, j'estime que les faits doivent être rétablis, sans passion, 
mais en toute objectivité. Il en est parmi nos collègües pour 
qui toutes occasions sont bonnes de dénoncer les « ag ser 
tes envahisseurs », A quel impérialisme ohéissaient la Yougos- 
lavie et le maréchal Tito lorsqu'en 1948 le Komigform a voté 
une résolution demandant au peuple yougoslave de renverser 
le gouvernement du maréchal ? 


SOourtires 


Je n'accorde pas plus d'importance aux dires de M. Boi- 
teau, porte-parole du groupe communiste, qu'à la déclaration 
ue la Hongrie lorsque ce pays à décidé de se retirer de l'U. N. 
E. 5. C. 0. 





. Laissez-moi seulement donner lecture d'une coupure de presse 
énonçant les motifs de cette décision : 


« La Hongrie se retire de V'U. N. E. S. C. O. Ta radio de Buda- 
Jest a diffusé un communiqué officiel du ministère des affaire 
Cuangères annonçant que la Hongrie s’est retirée de l'U. NX. } 
S. C. O. Cette décision a été prise, souligne la lettre adrece 
à ce sujet à l'U. N. E. S. C. O. par M. Molnard, ministre des 
affaires étrangères, d'une part en raison de admission du 
gouvernement fasciste de Franco et des gouvernements far 
tuches.. — réjouissez-vous, mesdames et messieurs de ja 
Corée du Sud, du Viet-Xam, du Laos et du Cambodge (Sourires.) 
et, d'autre part, en raison du refus de FU, NX, E. $, C. O0. d'a 
cueillir les représentants de la République populaire chinoise, » 

« Le Figaro du 1# janvier 1953. » 


Comme vous le vovez, le qualificatif est tout à fait gratuit. 
Personnellement, je ne me sens pas touchée, (Sourires.) 


Je reviens au cas de flagrant délit. Il n'est pas seulement 
reproché aux démocrates les grèves Scolaires, quais la dévou 
verte, chez eux, d'armes et la composition d'un comité d'assa 
sinat. 


Lorsque des élèves se refusent à faire la grève, il n'est que 
de déposer des grenades dans les salles de classe, Les pl 
assidus, entrés les premiers, ont été blessés — notamment une 
jeune fille, la premiére de sa classe, Un autre, s'étant opposé 
à la grève fut, un soir, invité par deux camarades à faire 
une promenade; à 50 mètres de chez lui, il fut tiré sur lui un 
celle de revolver; heureusement, la balle à passé sous l'ais- 
selle. 


Notre valise diplomatique méme servait à communiquer avec 
les ennemis. Pour permettre à Son Ngoc Thanh de vivre 
inpuni et réaliser le désordre dans le pays qu'il prétend vou- 
loir libérer, on lui envoyait l'argent par la valise de Bangkok. 
En retour Son Ngoc Thanh, envoyait, toujours par le 
canal, ses instructions et ses tracts, 

M. Parhé lui-même, en réponse à l'interpellation de notre 
ami et collègue, M. Oudard, au sujet de M. Arthaud, à cité 
M. Auguste Lecæur, en ces termes: 


nieine 


« La vie privée des militants intéresse au plus haut point les 


services policiers qui ne manquent pas, si l’occasion leur en 
est donnée, d'utiliser cette vie privée pour détourner les mili- 
tants de leur devoir, Ces jours derniers, nous avons exigé du 
Catnarade Arthaud sa démission de l'Assemblée de l'Union 
française. En effet, les écarts de conduite de ce camarade ris- 
quaient d'en faire une proie facile pour l'ennemi de classe. » 

« C'est dans ces conditions, a conclu M. Barbé, qu'Arthaud à 
donné sa démission de conseiller de l'Union francaise, ainsi 
que le Jui avait demandé Ja direction du parti communiste, 
Ainsi, une fois encore, le parti communiste apparaît bien conmime 
un parti différent des autres. » 

En effet, il a le privilège de pouvoir s'épurer iui-même (Sou- 
rires.) alors que le gouvernement du roi du Cambodge ne fait, 
en épurant son administration, que se soumettre, par un acte 
de « servile allégeance », aux impérialistes envahisseurs. (Sou- 
rires.) 


Je sais bien, d'ailleurs, le peu d'intérêt que nos collègues 
communistes portent au Cambodge. Selon M. Boiteau... 


M. Alduy. 11 ne compte plus: il est épuré! (Sourires.) 

Mme la princesse Yukanthor. les dirigeants au parti démo- 
crate sont devenus suspects. Les quelques « marionnettes » 
des impérialistes qui s’agitent autour du roi, se sentent de plus 
en plus isolées, prises de peur, et doivent abandonner jus- 
qu'aux dernières apparences de la démocratie. 


Je pense qu'il faut tout de même quelque courage pour rester 
fidèle au roi, alors qu'un comité d’assassinat siège au sein de 
l'assemblée. 

_M. Jacques Mitterrand. En somme, tout va très bien’... 
rires à l'extrême gauche.) 


Mme la princesse Yukanthor, Avec de tels procédés, il est 
facile de convainere le peuple. Tout fait de résistance est jus- 
ticiable- de coups de couteau ou de révolver, comme on l'a vu 
depuis longtemps en Cochinchine et au Viet-Nam. Or, chaque 
fois que l'Assemblée de l'Union française discute une Li 
sition en faveur du Cambodge, le groupe communiste s’a 
tient de voter. C'est ainsi qu'à la discussion sur le changement 
du statut de la Cochiachine, il s’est abstenu de voter l’amen- 
dement de M. Thonn Ouk tendant à demander au Gouvernement 
français de défendre les intérêts du Cambodge. Ceci parce que 
le Viet-Nam est considéré comme un fief de l'U. R. $S. S. Non, 


{Sou- 


S- 


le Cambodge ne les intéresse pas; il en irait peut-être diffé- 
remment s'il avait une constitution de république populaire. 
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C'est ce à quoi tend Son Ngoc Thanh, ce grand spécialiste des 
coups d'Etat, président en titre — dit-on — de la République 
vopulaire du Cambodge. (Sourires à gauche, au centre el sur 
me bancs des Etats associés.) 

Je dois, mesdames, messieurs, faire à ce sujet mon mea culpa 
car j'ai moi-même-contribué à sa libération. En effet, le 20 fe. 
vrier 1949, br adressé au Président de la République, M. Vin- 
cent Auriol, une lettre demandant l'élargissement de Son 
Ngoc Thanh. Voici le passage le plus important de cette lettre : 

« À nos yeux de Cambodgiens, le traitement infligé à M. Son 
Ngoc Thanh, comparé à celui de Ho Chi Minh et même de ses 
représentants à Paris, paraît injuste et même inique; et, au 
moment où le Cambodge, fidèle à sa parole, donne non seule- 
ment son adhésion à l'Union française, mais toutes les marques 
d'amitié et de loyalisme envers la France, au moment où la 
situation de l’Indochine devient le point de mire de tous les 
pays civilisés, la France ne se doit-elle pas de montrer, par 
un geste magnanime, qu'elle est capable d'oublier un égare- 
ment passager et d’être fidèle à sa tradition de générosité ? » 

M. le Président de la République m'a répondu; voici sa lettre, 
portant sa signature autographe : 

« J'ai lu avec le plus vif intérêt votre lettre du 24 février 
dernier concernant M. Son Ngoc Thanh, ex-premier ministre du 
gouvernement cambodgien. 

« Les décisions en matière de résidence surveillée sont d'ordre 
administratif et relèvent exclusivement du Gouvernement. 

« Aussi, ai-je transmis votre lettre à M. le président du con- 
seil en la signalant de façon toute particulière à son attention 
bienveillante, » 


M. le président. Madame, je dois vous informer que votre 
temps de parole étant épuisé, je me vois dans l'obligation de 
vous prier de conclure. 


Mme la princesse Yukanthor. Il est vrai que je dois être brève, 
monsieur le président, mais m'autorisant de nontbreux pré- 
cédents dans cette Assemblée, où certains de nos colègues ont 
présenté, pendant plus d'une demi-heure, leurs observations 
sur le procès-verbal, je pense que vous me permettrez d'aller 
jusqu'au bout de mes explications. 
madame ! 


M. Cianfarani. Poursuivez, votre 


particulièrement intéressnte. 


intervention est 


M. Jacques Mitterrand. À plus d'un titre d’ailleurs! 


Mme la princesse Yukanthor. Je dois dire que le Gouverne- 
rent francais était alors assez favorable, mais, avant de prendre 
une décision, il a deniandé l'avis du haut commissaire de 
France en Indochine. Le haut commissaire s'y était opposé et 
c'est ainsi que M. Son Ngoc Thanh a été gardé en résidence 
surveillée quelques années de plus. C'était une erreur politique, 
il fallait j’élargir à ce moment-là, Mais voici la fin. J'ai donc 
recu la lettre de M. le Président de la République et de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, qui était alors M. Coste- 
Floret, Je suis donc allée à Poitiers voir M. Son Ngoc Thanh et 
le 6 mai 1949 M. Son Ngoc Thanh m'a écrit une lettre manus- 
crite dans laquelLe il me dit: 

« En ce qui concerne mon projet, j'ai le désir de retrouver 
ma famille et mes enfants abandonnés à la dérive depuis trois 
ans au milieu des troubles et de l'insécurité en Indochine. Je 
réglerai pour eux les affaires de famille afin qu'ils soient assu- 
rés de leur avenir. 

« Pour ma part, détaché du monde, je prendrai la robe jaune 
et, suivant les sentiers tracés par Buddha, je vivrai ma vie de 
moine dans des monastères, du Kampuchea. » 

Vous savez maintenant dans quel couvent il vit, dans quel 
monastère il vit. Il organise des assassinats ! 

Tout le monde peut commettre des erreurs; j'en ai commis 
une, je le reconnais publiquement. 

Si je suis encore pour l'Union française, je tiens à vous répé- 
ter ce que j'ai déjà dit plus d’une fois au cours des diverses dis- 
cussions: je n'ai pas l'habitude d’avoir l'échine très souple, à 
tel point qu’au temps du protectorat j'étais quaiifiée d'antifran- 
çaise; quand les Japonais sont venus, j'étais devenue « anti- 
japonaise » ; enfin, quand les démocrates sont arrivés au pouvoir 
j'étais « antidémocrate ». Par la suite, les démocrates se sont 
ravisés; ils sont venus vers moi parce qu'ils se sont rendu 
compte que j'avais raison et qu'au dessus de mes intérêts par- 
ticuliers, je place les intérêts supérieurs du pays. 


Je vous l'ai dit, je vous le répète, et je m'aperçois que le 
Journal officiel a fait une erreur à ce sujet. Un livre, intitulé 
L'Affaire Yukanthor, vous en dirait long sur l'histoire de ma 
famille. Je n'y reviendrai que très brièvement car je n'y 
attache plus beaucoup d'importance ; la vie a changé. 








Toutefois, pour ce qui est des exachons du corps expédilion- 
naire, il Y en à de moins en moins, les secteurs autonomes se 
sont multipliés contre le gré même de certains memibres du 
gouvernement cambodgien, Quant à l'esclavage, je prefere être 
l'esclave de gens qui ne me menacent pas de peudaison à tout 
bout de charnp; quand le roi du Cambodge arrête un 
il le fait, soi-disant, « par servile allégeance aux impérialistes 
envahisseurs », mais quand, derrière le rideau de fer, on des- 
litue les ministres, on arrête les médecins assassins, qui étaient 


conseiner, 


aux honneurs, des académiciens, etc., c'est très bien! M. Bor- 
eau a parlé de chefs qui sont des religieux, mais il semble 


que Mgr Miad-zenty état bien un religieux; cesa ne l'a pas 
empêché de faire de la prison et d'être exécuté! Mais cela s'est 
passé de l'aure côté du rideau de fer; lorsqu'un fait, bien moins 
grave, Se produit de ce côté-ci, cela devient un crime! Pour 
terminer — je ne veux pas mettre M. le président dans lobli- 


&galion de me répéter que j'ai dépassé mon temps de parole — 
je dirai qu'esclavage pour esclavage, je préfère resler avec des 
gens auprés desquels je ne suis pas sans cesse sous Ja menare 


de la pendaison. J'ajoute que ma sœur, qui est ministre et qui 
travaille pour le gouvernement actue:, n'a pas la vie bien ro 
N'acceptant pas la loi des assassins, elle est menacée d'être 
assassinée à son tour, 

J'ai déjà dit, dans une discussion au sujet du code du travail, 
et je le répète, mesdames et messieurs: la démocratie trans 
plantée ne saurait produire des fruits savoureux, Nous consta- 
tions qu'elle à produit des fruits «mers, et c'est sans plaisir 
que nous goûtons ces fruits, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

M. Cianfarani. C'est très grave! 

M. Jacques Mitterrand. IL faut prendre acte de telles 


paroles 


M. le président. Personne ne demaade plus 
procès-verbal ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


à parole sur le 


RP 


MANIFESTATION DE SYMPATHIE A L'EGARD DES POPULATIONS 
DE BELGIQUE, DE GRANDE-BRETAGNE ET DE HOLLANDE, 
VICTIMES DU RAZ DE MAREE DU 1:° FEVRIER 1953 


M. le président. Mesdames, messieurs, depuis notre derniére 
séance, un terrible raz de marée a déferlé sur es côtes du nord 
de l'Europe provoquant d'épouvantables catastrophes en 
Grande-Bretagne, en Hollande et en Belgique. Des centaines de 
morts, des milliers de disparus sont à déplorer dans les deux 
premiers pays, une vingtaine de morts en Belgique, des milliers 
de personnes sont privées de tout abri; des dégàäts matériels 
considérables s'accumulent, Rompant les digues en plusieurs 
endroits, les eaux ont envahi un sixiéme du territoire hollan- 
dais. Deuils, ruines, accablent sans pitié des peuples courageux 
qui ont déjà payé un lourd tribut au cours de Ja deruivre 
guerre. La France n'a pas été épargnée, pe les côtes de la 
mer du Nord ont souffert également de la tempête, mais seuls 
des dégâts matériels sont à enregistrer. 

Emus par l'étendue du malheur qui frappe ces pays amis, 
nous nous inclinons respectueusement devant toutes leurs 
victimes. Nous tenons à manifester notre affectucuse sympathie 
à l'égard des peuples cruellement éprouvés. Nous nous félicitons 
de l’aide apportée sans retard par le Gouvernement français aux 
pays meurtris. 

Permettez qu'en votre nom j'affirme ici notre entière solida- 
rilé et celle des peuples d'outre-mer à l'égard des pays si bru- 
talement et si cruellement frappés. (MM, les conseillers se 
lèvent ct applaudissent longuement.) 


M. Theeîten. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Monsieur le président, je me permets, en lant 
que président du groupe d'amitié France-Belgique, d'associer, 
aux condo.:éances et aux paroles de sympathie de M. le prési- 
dent de l'Assemblée, le groupe d'amitié franco-belge et tout son 
bureau. 

Habitant près de Des; Eu eu l'occasion personnelle- 
ment de me rendre compte des dégâts auxque:s vous venez de 
faire allusion. 

Devant la détresse des populations amies, je tiens ici, perscn- 
nellement et au nom de tous les membres du groupe d'amitié 
France-Belgique, à vous demander, monsieur le président, de 
bien vouloir joindre nos sincères condoléances à celles que 


vous venez de formuler au nom de l'Assemblée. (Applaudissc- 
ments.) 
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M. Alduy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je tiens simplement à associer l'ensemble de mes 
collègues du groupe d'anutié franco-britannique aux paroles 
qui viennent d'être prononcées pur M. Theetten. (Applaudisse- 
ments.) 


Des 
CONGE 


M. le président. M. le général Legentilhomme demande un 
Counge. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 


avis à l'Assemblée i 


Il i Va pas l'opp sition ? 


Le congé est accordé. 
id 


HAUT CONSCL DE L'UNION FRANÇAISE; RESOLUTIONS ADOP- 
TÉES A LA SUITE DES PROPOSITIONS TRANSMISES PAR L'AS- 
SEM3LEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, le président. j'ai recu de M. le Président de la Répu- 
biique, président de l'Union française, la lettre suivante: 


« Le Président de la République, président de 
de FUnion fran a se, à Monsieur le prési- 
dent de l'Union française. 


« Monsieur le président, 


« Vous avez bien voulu ne transmettre, par lettres des 7, 
ft et 14 novembre, sept propositions de l'Assemblée de l'Union 
francaise adressées au Haut Conseil de ;’Union française en 
vertu de l'article 71 de la Constitution. 

« Ces propositions avaient pour objet: 

« !. La définition d'une politique d'harmonisation des échan- 
ges économiques entre les diverses parties de l'Union fran- 
çauise. 

« 2, Un trailé de commerce et d'établissement entre l'Union 
€! le Japon. 

« 3, Le dévelopnement de l’organisation et des activités de 
l'école française d'Extréme-Orient. 

« 4. Le statut juridique des Eurasiens. 

« 5. Les droits que chacun des quatre Elals associés est 
diposé à accorder sur son territoire aux natiouwaux d’un autre 
Etat associé, 

« 6, L'extension outre-mer du régime de la médaille de Ja 
famille francaise. 

« 7, L'augmentation de a périodicité des sessions du Haut 
Conseil et a création d'un secrétariat permanent de cet orga- 
nisme, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Haut Conseil, 
après en avoir délibéré, a adopté les résolutions suivantes : 

« !. — Echanges économiques entre les diverses parties de 
l'Urnon française, . 

« Les Etats membres du Haut Conseil ont été invités à repren- 
dre dans un esprit d'entr'aide les travaux déjà commencés au 
sein de la conférence Cconomique inter-Elats qui s'est tenue 
dans le courant de l’annte 1432 en vue de rechercher tes mar- 
ges preférentielles que chreun des Etats pourrait accorder aux 
prokuits des autres Etats importés sur son territoire. Cetle con- 
férence avait interrompu ses travaux pour prosédé des étu- 
des complémentaires sur les répercussions économiques que 
l'octroi de telles marges pourrait avoir. 

« 2, — Traité de commerce entre l'Union française et le Japon. 

« Le Faut Conseil a estimé souhaitable que les — 
prévues par l'artiele 14 du traité de San Francisco du 8 sep- 
tembre 1951 soient menées en commun par les quatre gouver- 
nements du Cambodge, de la France, du Laos et du Viet-Nam 
pour aboutir à des accords mème séparés. 

« Le Haut Conseil de l'Union francaise estime, en outre, que 
les réparations à demander au gouvernement japonais doivent 
consister essentiellement en transformation et mise en œuvre 
de matières premières dans les secteurs susceptibles de con- 
courir à l'effort de guerre commun aux quatre Etats. 

3. — Ecole française d'Extrêéme-Orient. 

« Le Haut Conseil a recommandé aux Etats membres de 
prendre toutes les mesures propres à accroître les activités de 





l'école ’rancaise d'Extrème-Orient. II s’est associé à l'hommage 
universel qui à été rendn en 1952 à l’occasion de son cinquan- 
tenaire à l'activité scientifique de l’école. 


« 4. — Stalut juridique des Eurasiens. 


« Les représentants du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
ayant déclaré qu'il n'existait pas à proprement parler de pro- 
bième eurasien à l'intérieur de leurs Etats respectifs, le Haut 
Con<eil a constaté que la véritable question eurasienne con- 
sistait beaucoup moins dans Félaboration d'un statut juridique 
que dans la recherche des possibilités d'emploi sur le terri- 
toires de chacun des Etats associés. 


« 3, — Droits des nationaux d'un Etat associé sur le territoire 
des autres Elats associés. 

« Le Haut Conseil à estimé que le projet de loi qui accom- 
pagne la proposition de l'Assemblée de l'Union française posait 
des problèmes trop complexes pour qu'il soit possible de 
prendre une décision avant d'en avoir soumis l'étude préalable 
aux organismes ou aux juristes compétents. Il a done décidé 
de contier cette étude à une commission qui sera chargée de 
lui fouruir les éiéments d'appréciation nécessaires. 

« 6. — Médaile de la Famille française. 


« Le Hant Conseil à estimé que la création d’une médaille 
de la Famille de l'Union française pourrait soulever des diffi- 
cuités dues aux différences de législation existant dans chaque 
Etat, 

« Dans ces conditions, il à laissé chaque Etat libre de eréer 
sur son territoire la médaille qui lui paraîtrait le mieux conve- 
nir à la situation locale. 

« 7, — Secrétariat général permanent. 

« Le Haut Conseil a décidé de transformer l'actuel cabinet du 
président de l'Union française en un secrétariat général per- 
imanent de la présidence de l'Union francaise et du Haut Con- 
seil. 11 a décidé, en outre, que les hauts commissaires des Etats 
associés, qui aureat la représentation de ces Etats en France, 
pourraient être appelés, dans la mesure des besoins, à tenir 
des réunions auxquelles participeraient des représentants du 
Gouvernement de la République. | 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, les ass 
rances de ma très haute considération. 

« Signé: VINCENT AURIOL. » 


"= 
DEMSSION DE M. NAROUN, CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. Naroun ja lettre suivante : 
« Paris, le 30 janvier 1953. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous remettre ma démission de membre 
de l’Assemblée de l'Union française à laquelle j'appartiens 
depuis plus de quatre ans, en qualité de représentsm de 
l'assemblée algérienne. 

« Elu député de l’Assemblée nationale au cours d'une élection 
partielle mes pouvoirs ont été validés le 29 janvier, 

« Je vous serais très obligé de faire part de ma décision à 
M. le président de l'assemblée algérienne, pour lui permis 
de pourvoir à mon remplacement, Je vous eerais également 
reconnaissant d'exprimer à mes collègues mon meilleu” sou- 
venir et aussi mon vif attachement à une Assemblée qu: m'a 
accueilli à mes débuts dans la vie parlementaire. Je souhaite 

ue ;’Assemblée de !’Union française soit b'entôt mise à même 

e jouer le rôle majeur que lui assigne sa mission d union 
entre la France et les pays d'outre-mer. 


« Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération. , 
« Signé: Naroux. » 
Acte est donné de cette démission. 


Il en sera donné avis à M. le président du conseil des 
ministres. 


_— 6 _ 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi relatif à 
certaines institutions du Togo sous tutelle française (n° 5480, 
Assemblée nationale, 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 31, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 
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RME. AL 


VERIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS DESIGNES 
PAR L'ETAT ASSOCIE DU VIET-NAM 


Adoption dés conclusions du quatrième bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelie l'examen des conclu- 
sions du rapport du quatrième bureau sur la désignation des 
conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Vie:-Xam, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léger, rapporteur du quatrième bureau. Mesdames, mes- 
sieurs, en application de l’article 3, alinéa 2, de notre règle- 
ment, M. le président de l'Assemblée de l'Union française à 
fait parvenir à notre quatrième bureau une série de documents 
en date des 14%, 22 et 27 janvier 1953, lransmel'ant les comes 
d'ampliation de décrets par lesquels Sa Majesté l'Empereur Bio 
Dai a procédé à la désignation de la délégation du Viet-Xam 
à l'Assemblée de l'Union française pour l'année 193 

La délégation est composée de 19 conseillers. Mais, par suite 
de l'état de santé de l'un d'entre eux, M. Phan Huy Luc, ce 
dernier à réservé son acceptation. 

Dans ces conditions, 18 postes seulement restent pourvus. 


Les noms des conseillers sont: Mme Tran Van Chuong, 
MM. Pham Van Binh, Cao Van Chieu, Huynh Van Chin, Le Van 
Dinh, Doan Huu Giam, Buu Kinh, Xguven Huy Lai, Nguven Kin 
Loan, Phung Ba Nghia, Bui The Phuc, Nguyen Khac Su, Do Huu 
Thinh, Nguyen Huu Than, Nguyen Van Ty, Nguyen Duy ‘Fhan, 
Nguyen Van Tri, Nguyen Trung Tinh. 

Aux termes de l'article 68 de la loi constitutionnelle du 
27 octobre 1946 régissant l’organisation de l'Assemblée de 
l'Union française, la désignation des conseillers représentant les 
Etats associés au sein de l’Assemblée de l'Union française 
appartient à ces Etats « dans les limites et conditions fixées 
par une loi et un acte intérieur de chaque Etat ». 


C'est donc en vertu de ce texte constitutionnel et de l'ordon- 
nance n° {1 du 5 janvier 1950, instituant une délégation du 
Viet-Nam auprès de l'Assemblée de l'Union française, que Îles 
conseillers dont je viens de lire les noms ont été désignés. 

Le quatrième bureau de validation, réuni le 27 janvier 1953, 
après avoir pris acte de la désignation des conseillers du Viet- 
Nam, en vertu des textes en vigueur, a décidé, à l'unanimité, 
de soumettre à l'Assemblée cette désignation, sous toute réserve 

ue de droit, en vertu de l'article 6 du règlement, et vous 

emande de reconnaitre la régularité de la désignation de: 


Mme Tran Van Chuocng, MM. Pham Van Binh, C10 Van Chieu, 
Huynh Van Chin, Le Van Dinh, Doan Huu Giam, Buu Kinh, 
Nguyen Hui Laï, Nguyen Kin Loan, Phung Ba Nghia, Bui The 
l'huc, Nguyen Khac Su, Do Iuu Thinh, Nguyen Huu Than, 
Nguyen Van Ty, Nguyen Duy Than, Nguyen Van Tri, Nguyen 
Trung Tinh, en qualité de conseillers du Viet-Nam à l’Assem- 
blée de l'Union française. 

Je dois, d'autre part, signaler à l'Assemblée, qu'après la tenue 
de la réunion du quatrième bureau, est parvenue à son prési- 
dent une lettre de M, le conseiller Pierre Boiteau, membre du 
as communiste, l'informant qu'il contestait « la validité de 
‘élection des conseillers désignés par l'Etat associé du Viet- 
Nam ». 

Outre le retard dans la réception qui n'a pas permis au 
quatrième bureau de l’examiner, cette contestation ne semble 
pas devoir être retenue puisqu'il ne s’agit pas, en ;’occurreme, 
de la validation d’une élection, mais de l'entérinement d'une 
décision prise par le chef d’un Etat souverain. 


fime Eboué-Tell. D'autant que l'’au‘eur de la contestation 
n'est même pas là. 


M. le président. L'Assemblée de l'Union française déclare 
prendre acte de la désignation des représentants du Viet-Nam 
faite par leur chef d'Elat, conclut à la régularité de ladite 
désignation, et reconnait comme conseillers de l'Union fran- 
çaise : 

Mme Tran Van Chuong, MM. Pham Van Rinh, Cao Van Chieu, 
Huynh Van Chin, Le Van Dinh (Jacques), Doan Huu Giam, Buu 
Kinb, Nguyen Huy Laï, Nguyen Kim Loan, Phung Ba Nghia, 
Bui The Phue, Ngufen Khac Su, Nguyen Duy Thanh, Do Huu 
Thinh, Nguyen Huu Thuan, Nguyen Van Tri, Nguyen Van Ty, 
Nguyen Trang Vinh. 


Personne ne demande la parole ?... 


Mie Lafon. Je demande la parole. 3 








M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon, Lorsqu'il a fallu procéder précédemment À la 
Validation de conseillers représentant le régime Bao Dai 
avons toujours dit que ces personnages ne représe 
et nous nous fondions sur le fait que Bao Dai et 
rage n'avaient de force que celle que leu 
cessifs gouvernements de notre pays qui 


nous 
{a \ rien, 
son entou- 
donnaient les suc- 
l'avaient imposé dans 
les régions vietnamiennes qu'il contrôle. Et la période qui vient 
de s'écouler à aftirmé, où plutôt illustré, nos 
précédentes. 


irguinelhitations 

En effet, les journaux parisiens sont très démonstratifs à cet 
égard ces derniers temps. C'est en octobre que sembla se des- 
sinér la volonté d'élections « générales », comme disaient cer- 
lains de ces journaux, élections dans la partie du Vict-Xam 
contrôlée par le Gouvernement actuel de la France et, par voie 
de conséquence, par Bao Dai. 


Or, d'après les corrt pondants de l'Assoc iaterd Pre . fi jin- 
vier dernier, sur 10.000 villages de la zone du Sud un 
contrôlés par le régime Bao Dai et le corps expéditionnaire, 
2.00) seulement devaient voter et, 
100 sur plus de 4.000, 


1 
t 

at 

! 


dans le della tonkinois, 


Le Figaro du 21 janvier donne d'ailleurs des chiffres moins 
élevés encore. 


Sur le truquage électoral qui a pu être emolové, truqnage si 
commun dans les pays coloniaux soumis à l'administration du 
Gouvernement, je ne dirai rien, 


M. Schmitt. C'est ahurissant d'entendre celat 


M. Georges Oudard. Votre parti, mademoiselle Lafon, est 


orfévre en la matière! 


Mile Laïon. Mais ce que je veux souligner, c'est que, dit-on, 
Ïl y à eu KO.OU0 électeurs alors que le Vict-Nam est peuplé de 
20 à 22 millions d'habitants, Voilà donc sur quelle large base 
s'appuie Île régime Bao Daï, sur moins d'un vingtième de Ja 
population. Voilà la valeur des soi-disant représentants du Viet- 


Nam que vous allez valider probablement si vous suivez votre 
coutume, 


Mme Eboué-Tell. C'est fait! 


M. Schmitt. Ils ne sont pas élus, mais désignés, 

MhHe Lafon. Et même l’on peut dire qu'ils représentent encore 
bien moins, puisque le journal Combat du 27 janvier déclare, 
toujours d'apres Associaled Press: « Si l'on en croit les rela- 
lions concordantes de plusieurs fonctionnaires et commercants, 
la majorité des électeurs du Nord-Viet-Nam auraient manifesté, 
dans les éections municipales, leur opposition au Gouvernement 
en volant pour le parti d'unificalion qui, sans être commu- 
niste, met en doube les vertus du Gouvernement actuel », 


Si encore une fois vous validez les représentants de Bau-Daï…. 
Mme Eboué-Tell. C'est déjà fait. 


Mile Lafon. .. vous «lez dans le sens d'un gouvernement 
qui poursuil une politique universel'e de répression dont :a 
plus haute expression, si l'on peut dire, est la guerre cruelle, 
juste et anticonstitutionnele qu'it poursuit au Viet-Nam, poli- 
tique de répression qui ne s'applique pas seulerment dans le 
pays colonial iui-même, mais encore dans les milieux co:n- 
hiaux résidant en France (Protestalions). En décemlre et en 
janvier n'a-t-on pas expuisé de France et sans doute, hélas, 
remis à la gestapo de Bao-Daï daus les conditions les plus 
illégales et dans le pus grand mépris du droit d'asile, des 
agrégés, des ingénieurs, des étudiants vietnamiens de Paris, 
de Bordeaux, de Nimes et de Toulouse, parce qu'ils avaient 
sans doute manifesté des sentimeuts démocratiques. 


Valider les représentants de Bao-Daï ce serait valider le ré- 
gime co:onial, ses guerres barbares, ses exactions et ses cruau- 
tés; ce serait valider même les prétentions du président des 
Etats-Unis qui, s'adressant au congrès américain hier, évoquant 
la situation en Indochine (Erclamalions, vives protestations), 
en Malaisie, à Formose, a proclamé que toute solution militaire 
de la guerre en Corte afflecterait évidemment ces régions. HN 
montre ainsi très clairement sa velonté d'utiliser l'Indochine 
comme base de départ pour une guerre contre la Chine. 


Pour toutes ces raisons et fidèles à nos traditions de respect 
du principe de la liberté des peup'es à disposer d'eux-mêmes 


nous voterons contre la validation, et nous demandons un 
scrutin pub:ic. 


M. le président. Contrairement à ce que vient de déclarer 
Mle Lafon, il ne s'agit pas, en l'espèce, d'une validation, il 
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s'agit uniquement de se prononcer sur ‘a régularité de la dés:- 
£ualion des conseillers du Viet-Nam, en application, d’aileurs, 
de l'article 9 de notre règlement, et d'une jurisprudence éta- 
blie le< années précédentes. (Applaudissements.) 


Mile Lafon. Nous demandons un scrutin sur la régularité de 
la désignation. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
M. Cianfarani. Je demande :a paro.e. 
M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Monsieur le président, j'estime la demande 
de seruiin irrégulière, En eflet le titre VIH de notre Constitu- 
Don traitant de lorganisation de l'Assermb'ée de l'Union fran- 
çcaise stipule que les représentants des Elats assoc'és sont dési- 
gnés pur l'autorité souveraine de ces Elats. L'Assemblée de 
l'Union francaise n'a donc qu'à donner acte de ces désigna- 
tions, elle n'a aucun vote à émettre. (Applaudissements à gau- 
che, au centre el sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Mon cher co:igue. je vous rappelle que, 
pret lermment, nous nous somnines prononcés par Voix de scru- 
Un sur Ja régularite de ces désignations. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par Mile 
Lafon, au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis; MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résallat du dépouillement du seru- 


Us : 

Nonbre de votants... PANNES RES Ts 163 
‘ Majoriié CU PONT thassosstiei ose) . #2 
ÿ# Pour l adoption .......... 147 
F CORRE res idées vues ès 16 


L'Assemblée de lÜünion francaise à adopté. (Apylaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 

En conséquence sont 
l'Union francaise : 


Mme Tran Van Chuong, MM, Pham Van Binh, Cao Van Chieu, 
Huvnh Van Chin, Le Van Dinh (Jacques), Doan Huu Giam, Buu 
Kinh, Nguven Huy Lai, Nguven Kim Loan, Phung Ba Nghia, Bui 
The Fhue, Nguven Khoc Su, Nguyen Duy Thanh, Do Huu Thivh, 
Nguyen Huu Thuan, Nguyen Van Tri, Nguyen Van Ty, Nguyen 
Jrung Vinh. 


admis membres de l'Assembce de 


M. le président. La parole est à M. Nguyen Duy Thanh. 


M. Nguyen Duy Thanh. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, je prends Ja parole avant tout pour vous remercier, 
lant en mon nom personnel qu'en ce: de mes camarades, 
d'avoir pris acte, presque à l'unanimité, de notre désignation 
au sein de celte Assemblée. 

Je protile ensuite de l'occasion pour répondre aux attaques 
de nos collègues communistes, Jusqu'ici, dans presque toutes 
les réunions internationales, chaque fois que les communistes 
ous rencontrent, 11s ne manquent pas de demander notre ex- 
pee sous prétexte que nous ne représentons personne, que 
es vrais représentants du Viet-Nam sont les représentants du 
VietMinh, ete., bref, tout ce que vous venez d'entendre tout 
à l'heure de Ja bouche du représentant des communistes fran- 
Cals, 

Nos représentants, conscients de leurs droits ont adopté le 
principe de ne pas répondre, de garder un silence absolu, le 
siience du mépris. (Trés bien! très bien!). 

Aujourd'hui, je déroge à ce principe pour la raison suivante : 
nous he Sommes pas lei dans une réunion internationale, mais 
à l'Assemblée de l'Union française, Union française dont les 
initiales U. F, voudraient dire, pour moi, union fraternelle. 
(Très bien! très bien! et applaudisements.) Nous sommes donc 
ici entre frères, La morale vielhamienne nous enseigne ceci en 
vers que je m'efforce de traduire: 

« Quand la sœur ainée tombe, la sœur cadette gst ;à pour 
la relever. 1 ne faut pas quand la cadette tombe, que la sœur 
ainée rie en se cachant Ja bouche. » 

Comme notre confrère, plutôt notre sœur communiste, tombe 
bien bas. dans l'erreur, mon devoir est de la relever. Et je 
parle en parfaite connaissance de cause, ayant eu le privilège 
d'avoir vécu dangereusement pendant cinq années sous le ré- 
giiue communiste, non pas comme simple citoyen, ni comme 





prisonnier, mais comme haut fonctionnaire. J'ai été conseiller 
dans différents ministères; J'ai fait partie de la délégation du 
Viet-Minh à la conférence préparatoire de Dalat et c'est là que 
j'ai eu l’honneur de rencontrer, pour la première fois, M. le 
président Max André. J'ai été comioandant général du génie ; 
J'ai été directeur général des mines et industries et, enlin, 
président du comité supérieur de Ja production industrielle, 
artisanale et de guerre. 

Avec les prérogatives dues à mon rang, j'ai pu traverser le 
pays en tous sens, du Sud au Nord, de l'Est à l'Ouest, me meltre 
en contact avec toutes les classes de !la société, du simple 
paysan jusqu'aux plus hauts dirigeants, Vo Nguyen Giap et Ho 
Chi Minh y compris. Je connais done parfaitement les vœux des 
uns et les intentions des autres, ce qui me permet de répondre 
aujourd'hui, en toute objectivité et impartialité! aux attaques 
de notre confrère communiste. 

Un conseiller au centre. Ce n’est pas la peine. 


M. Nguyen Duy Thanh. Depuis 19435 et même à l'heure 
actuelle où ils se réjugient dans Ja brousse, les communistes 
au Vietnam n'ont cessé de prétendre que le régime vielimmn 
serait le seul Jégitime et que seul le gouvernement Ho Chi Minh 
serait légal pour représenter la nation vietnamienne. Par tous 
les moyens — presse, radio, harangues — ils se sont ingémés 
à le proclamer, tant à l'intérieur du pays qu'à l'étranger. Mais, 
pour la masse de la population et surtout pour ceux qui ont 
eu la triste occasion de vivre en zone demeurée sous le joug 
communiste, pareille affirmation apparait comme cynique déf 
à la raison el comme une aveugle négation des faits; elle va 
brutalement à l'encontre du droit, de notre histoire et de notre 
volonté nationales. 


Au lendemain du coup de force. en août 1945, les vietminns 
furent les p'emiers à s'apercevoir du caractère évidemment 
illégitime de leur présence au pouvoir: aussi, se sont-ils depuis, 
ingéniés à l'effacer avec toutes sortes d'artilices. C'est ainsi 
qu après avoir comploté pour imposer l’abdieation à Sa Majesté 
Bao-Daiï, ils se ratirapérent en le forçant à accepter le poste 
de conseiller suprème, espérant par ce moyen donner à la 
République démocratique un reflet de légitimité dont la dynas- 
tie demeure auréolée. De même, pour afficher une prétendue 
continuité des services publies, ils ont feint ensuite de conserver 
telles quelles les anciennes orgamsations et les anciens fonction- 
naires, quitte à liquider ces derniers peu de temps après, par 
toutes sortes de brimades, évictions et remplacements progres- 
sifs, par des cadres communistes, Allant plus loin, 1ls ont embri- 
gadé de force des notabilités et des intellectuels dans de nom- 
breux groupements, dirigés et noyautés par leur parti, mais 
camouflés sous des étiquettes ratienalistes. En mème temps, ils 
ont contraint par la menace beaucoup de personnalités patriotes 
et éclairées à occuper de hautes fonctions adininistratives ou 
politiques en ayant soin, cependant, de les dépouiller de tout 
pouvoir, lequel demeure toujours, en fait, entre les mains de 
leur polit-buro. Enfin, pour couronner ce vaste édifice d'hypo- 
crisie et de mensonge une -pseudo-assemblée nationale à été 
inontée de toutes pièces avec les représentants désignés par 
voie de suffrage universel. Hélas, cette élection n'a été qu'un 
chef-d'œuvre de truquage avec, soit des députés issus du paru 
communiste, soit des notables choisis malgré eux, les uns et les 
autres élus sous l'empire d’une contrainte à peine camouflée. 

Pour relater toutes les irrégularités, tous les truquages, toutes 
les méthodes employées par le Vietminh à cette fin, il faudrait 
un volume. Je me borne ici à vous raconter que'ques faits 
caractéristiques. Mon village avait environ mille électeurs. Le 
jour de l'élection, c'était le 6 janvier 1946 — je me rappelle 
bien celle date, car le Vietminh voulait que cela corresponde 
avec l'anniversaire de la fondation du parti communiste imdo- 
chinois qui à eu lieu le 6 janvier 1936 — le 6, tous les hahi- 
tants du village restèrent à la maison pour attendre les coups 
de tam-tam les convoquant à la maison commune pour fare 
leur devoir civique. Peine perdue, leur attente était vaine, 11 
n'y avait pas de convocation, donc pas de voie. Mais, officrel- 
lement, tout le monde a voté, aucune abstention; la liste de 
quinze membres, présentée par le parti communiste, à été 
votée à 100 p. 100. Savez-vous comment ils ent procédé, les 
Soviets du village ? Ils ont fait venir les secrétaires qui rem- 
plissaient les bulletins de vote pour tout le monde et le tour 
à été joué. 

Deuxième trait: Un de mes amis, lieutenant de l’armée 
française, commandait en chef les forces de résistance du 
Sud. Il était très populaire. Les Vietminhs, en bons commu- 
nistes qu'ils étaient, n’aimaient pas cela.,Mais, pour lui enle- 
ver le commandement, ce n'était pas facile. IL fallait user de 
ruse. Les Vietminhs demandèrent à mon ami de se présenter 
aux élections générales, parce que — disaient-ils — vu sa 
popularité, il sera sûrement élu, et cela aidera le régime. 

Naturellement, il a été élu, et avec — comme toujours — 
un très gros pourcentage : 98 p. 100, La radio, la presse en 














fuisaient une propagande tapageuse: « Dans Saigon-Cholon 
occupée par les Anglais depuis septembre 1945, l'élection à 
pu se produire normalement..…., ete., etc. ». 


Mon ami élu, les Vietminhs l'ont donc prié de venir à Hanoï 
assister à la première réunion de l'Assemblée nationale, tixee 
à tin février 1946. IL devait done passer le commandement à 
un autre. Sur la route qui le menait à Hanoï — 1.500 kilomètres, 
dont 900 kilomètres à pied — il a été reçu partout avec les 
honneurs dus à un député, Après quarante-cinq jours de 
voyage, arrivé à Phuly, distant de 60 kilomètres de Hanoï, à 
recevait un, télégramme officiel lui faisant connaitre que c'était 
une erreur. Ce n'élait pas lui qui avait été élu, mais c élait un 
autre, (Sourires.) 


Pour le dédommager, on lui donnait une place de conseiller 
dans la délégation pour la conférence préparatoire de Palat. 
IL était dans la conmission militaire, Ja même commission 
que vous, monsieur le président Max André, si je me rappelle 
bien. 

Troisième trait: Je ne me présentais pas aux élections géné- 
rales. Pourtant mon nom a été inscrit dans la liste des députés. 
sourires au centre.) 


Voilà, mesdames, messieurs, l'Assemblée 
République démocratique du Viet-Nam ! 


nationale de la 


Comment prétendre qu'un Couvernement investi par une {elle 
Assemblée soit légal et qu’un tel régime soit légitime ? 

Sans doute l’histoire a-t-elle enregitré certains avènements 
dus à. la force; du moins ces régimes issus de coups d'Etat 
sont parfois arrivés à se justifier ultérieurement par une 
influence bienfaisante sur le sort du peuple. Tel ne saurait être 
le cas des communistes au Viet-Nam. La nation ne leur doit 
rien sinon les troubles, les massacres, les sabotages généralisés 
et systématiques de son potentiel économique, la destruction 
des meilleures traditions ancestrales et autres maux incaleu- 
lables dont elle souffre actuellement. En bref, elle leur doit 
une terrible régression provenant de la peste des richesses 
accumulées par des générations. Uu tel régitue pourrait-il se 
justifier aux yeux du monde libre ? 

Le peup'e, mis en désarroi par les bouleversements faisant 
suite au coup de force du 9 mars 1945 et à Ja brusque capituia- 
tion japonaise, n'eut pas le temps de <'opposer à la soudaine 
ermprise du communisme; mais, aussilot aprés les premiers 
contacts avec les chefs révolntionnaires, il sut à qui il avait 
affaire, et, à l'effervescence des premiers jours, succéda une 
immense déception qui se traduisit en grandæsant par le redres- 
sement des groupements nationalistes et religieux et par un 
réveil du sentiment porulaire vis à vis de Sa Majesté Bao lui. 
Après le déclenchement des attaques de décembre 1946, le gou- 
vernement Ho Chi Minh ainsi que toutes les organisations viet- 
minh <e sont réfugiées précipitamment dans :es montagnes et 
dans la brousse. Pour se sauver la face, après cette débandade 
générale, les communistes ont intensifié leur propagande en 
inettant l'accent sur la prétendue légitimité du régime et Ja 
pseudo-légalité de leur organisation gouvernementale, Hs n'ont 
cessé de répéler que celle-ci est composée de purs patriotes 
Juttant pour la libération de la patrie, qu'elle contrôle les 9/10 
du territoire, qu’elle recoit l'appui et le concours de la nation 
entière, Mais quiconque est passé en zone vietminh se rend 
compte aisément du mal fondé de celte argumentation sophis- 
tiquee. Ni un certain nombre de personnalités ont occupé quel- 
ques postes importants, eiles ont toujours été étroitement von- 
trôlées par de véritables chefs d'appartenance communiste. Il est 
vrai qu'une grande partie du pays demeure sous contrôle com- 
muniste, mais il s’agit, soulignons-le, de montagnes et de brous- 
ses presque désertiques et qui couvrent de tout temps les 2/5 du 
territoire. N'oublions pas que les 8/10 de la population se sont 
toujours établis dans les À au Nord, au Centre comme au 
Sud, et que ces régions fertiles et surpeuplées sont successive- 
ment passées sous la protection du gouvernement national. S'il 
existe dans chaque commune de Ja zone vietminh des celluies 
communistes, elles se réduisent à que:ques éléments aventuriers 
et pêcheurs en eau trouble plutôt que révolutionnaires convain- 
eus ou endoctrinés, tandis que la masse de la population terron- 
risée se résigne à opposer sa force d'inertie en attendant d'être 
libérée. Chaque fois que, celte libération peut être opérée par les 
forces franco-vietnamiennes dans les théâtres d'opérations, elle 
est accueillie avec enthousiasme par le peuple et souvent, sans 
attendre que ‘eur localité soit ainsi affranchie, les habitants ont 
risqué :a mort pour regagner les zones d'admintration natio- 
nale où ils sont sûrs de trouver aide et assis'ance, travail et 
sécurité, et surtout iiberté, cette liberté qu'on n'apprécie à sa 
juste valeur que quand on l'a perdue en zone vietminh 

C'est ainsi que les statistiques relatives au retour de la popu- 
lation enregistrent des chiffres énormes, atteignant jusqu’à des 
dizaines de milliers par province et par mois. Il convient, en 
particulier, de faire mention d'un argument que les commu- 
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hnistes se sont piu i faire valoir, à savoir que a hp NB » de Sa 
Majesté Bao Dai au pouvoir serait contraire à \ ité du 
peupie et, qu'en conséquence, irait à l'encont lu droit des 
peuples de disposer d'eux-mêmes par le Libre choix de leurs disi- 
geants. 

KRemarquons cependant qu'une allégation de cette nat LA 
être aisément tournée contre ceux-!à méme qui l'ont, en l'ocvur. 
rence, avancée, La question se pose, en effet, de savoir quelle 
volonté populaire aurait porté Mo Chi Minh an pouvoir? Lors- 
qu'en août 19445 une bande d'aventuriers et de terrorstes sema 
le désordre et s'empnira des services pub rs toutes les e x $ 
de la popuialion venaient de manifester pour acelamer Na 
Majesté Bao Dai el son represenltant du \o d Viet-\amm 

C'est dom par la violence que les Mumunistes ont accomph 
celle usurpalion fatale aux intérèts et contraires à la volonté lu 


peuple vietnamien. 

Par contre, Sa Majesté Bao Dai, loin de demeurer an pouvoir 
suivant son droit incontestable, à préféré quitter son trône pour 
éviter la guerre civile que n'aurait pas manqué d'allumer ja 
multitude qui lui demeurait tidete, 

Et c'est dans les heures Jes plus sombres, lorsque le pa vs 


a été saigné à blanc par les communistes que, de tontes parts, 
de toutes les classes de la population, des voix douioureu-es 
s'élevèrent pour implorer L'intervention et le retour de Sa 


Majesté, 
C'est sur la demande formelle, unanime et pressante de 
toutes les familles spirituelles, de lous les groupements reli- 


cn LI 
gieux, politiques ou intellectuels que ! Empereur a, pour Ja 
seconde fois, | 


sacrifié sa tranquilité personnelle pour sauver 
le peuple de Ja ruine et de la mort, Ft même, après les pre- 
miers pourparlers avec la France en juin 1948, il s'effaca de 
nouvean, avec celle dignité qui force le respect du monde H 
n'a à epte de reprendre en malus les rênes du POouvo,r que, 
lorsque les aspirations nationales d'indépendance et d'un té 


étant satisfaites, gräce à sa bienfaisante interveglion, la popu- 
lation vietnatmienne le rappelle de tous ses vœux pour guider 


à nouvean le pays vers une destinée meilleure, En ne répon- 


dant pas à cet appel, il aurait plutôt contrarié la volonté de 
la nation. 

La convlueion se dégage d'el'e-même des faits sus-expo 
d'une part, une usurpalion perpétrée à Ja suite d'un coun de 


1 
force et à la faveur des troubles nés de Ja guerre et de loccu- 
pation étrangère; une minorité d'utopistes fanatiques décidés 
à conduire leur patrie à la ruine et au suicide; un régime 
comportant des organisations trompe-l qui se désagrégent 


1 WU"! 
du jour au lendemain, des zones infertiles et propres à servi 
de repaires aux ennemis de l'ordre; d'autre part, un pouvoir 
fondé sur une base historique et juridique cimentée par es 
bienfaits accumulés d'une dynastie ayant quatre sièces 
d'histoire ; un chef aurtoié du prestige. de Gialong, umificateur 
du Viet-Nam et dont la personnalité constitue avec éclat la 
suprême garantie de la prospérité et de la dignité nationales; 
un gouvernement reconnu par une quarantaine de nations et 
soutenu par la majorité écrasante de la population comme 
viennent de le démontrer les dernières élections générales ; 
enfin, les riches assises territoriales que fécondent les forces 
vives du pays et qui ne cessent de s'étendre eu se con<o- 
lidant. 

Irrésistiblement la halance des forces morales et matérielles 
en présence penche vers le Viet-Nam nationaliste plaré sous 
l'égide de Sa Majesté Bao Daï, Le monde voit bien où est la 
légitimité et où est la légalité ! (Applaudissements à qauche 


» 
au centre et sur les bancs des Elais associés.) 


as Grue 
DEMANDE DE DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 
Renvoi à la commission de politique générale. 


M, le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de désignation d'une mission d'information présentée 
par la commission de politique générale. 

IL à été donné lecture à l’Assemblée de cette demande au 
cours de la séance du 29 janvier 1933, 

La paro'e est à M. lc rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de politique géné- 
rade. Mes chers collègues, un problème très important est 
pue à la nation, c'est celui à la fois de l'organisation de 
‘espace saharien, de la réorganisation des territoires du Sud 
et, surtout, de l'exploitation des richesses dès maintenant 
connues dans ces régions. 

L'Assemblée nationale, dans sa commission des territoires 
d'outre-mer, a désigné une mission pour étudier ce problème, 
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et celle-ci nous a fait savoir qu'elle verrait avec plaisir 
quelques membres de cette Assemblée s'associer à cette 
mission, C'est, je crois, la première fois qu'un geste de cette 
nature est accompli, et votre commission de politique géné- 
rale a jugé bon d'admettre le principe de cette mission faite 
en commun, je ne dis pas commune et, d'autre part, ele à 
bien voulu désigner comme membre de Ja mission son rap- 


porteur, c'est-à-dire moi-mème qui ai essayé de dégager dans 
un long rapport dont ont en connaissance au moins beaucoup 
d'entre vous, les données très comp:exes de ce problème. 
Nous espérions — et personnellement je le désirais vive- 
ment que trois membres de notre Assemblée seraient 
associés à cette mission; mais on nous a fait savoir — et, 
encore ce matin, on l'a confirmé au secrétaire de votre com- 
mission de politique gfnérale que, par suite des crédits et 
des difficultés de trouver un avion convenable, l'avion qui 


partirait n'aurait que six places dont quatre seraient occupées 
par des membres de l'Assemblée nationale, de sorte que nous 
ne disposerions que de deux ge Tout ceci serait parfait 
s'il n'v avait qu'un seul candidat pour Ja seconde place, mais 
y avait un petit conflit sans gravité entre 
la commission des affaires financières à laquelle appartient 
M, Cornet, auteur de la proposition, et la commission de la 
défense de l'Union française qui, certainement, est intéressée 
par ces problèmes. 


u été avisé qu'il 


M. Cianfarani, pr: sident de la commission des affaires écono- 
Il n'y à que la commission des affaires économiques 
qui n'est pas intéressée! (Sourires.) 


Vrrique A 


M. Theetten. Je me demande pourquoi on choisit un membre 
de la commission des affaires financières ? pourquoi pas de la 
commission de l'agriculture ! 


M. le rapporteur. Je suis informé à l'instant même que le 
conflit entre les commissions de la défense de l'Union française 
et des finances est en voie d’apaisement.… 


M. Bidet, président de la commission des relations extérieures. 
Pans ces conditions, je sollicite des explications. 


M, le rapporteur. ]! serail vain de se hâttre pour une mission 
qui me paraît devenir éventuelle, Je vous demande simplement 
d'ordonner le principe de la mission. Si ele ne peut pas partir, 
eile ne partira pas. 


M. le président. La parole est à M, Bidet. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Je vous remercie, monsieur le président. C’est la première fois 
que j'entends parler de cette question. Je suis donc d'une 
objectivité absolue, Mais j'ai entendu déclarer que la commis- 
sion de la défense nationale et la commission des affaires finan- 
laient en compétition pour la désignation d'un membre. 


cicres et 


En ce qui concerne la commission de la défense nationale, 
je comprends encore, mais quant à la commission des affaires 
finaneicres, Je ne nr, plus du tout, Je sollicite très 
humblement des explications car je crois que d'autres commis- 
sions pourraient également entrer en compétition et je pense, 
en particulier, à la commission des affaires économiques. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, zrésident de Lt commission des affaires finan- 
cières, Mesdames, messieurs, la commission des affaires finan- 
cières à été saisie très régulièrement et très officiellement par 
la commission de politique générale qui, ainsi que vous l'a 
exposé son rapporteur, l'honorable président Boisdon, a été 
saisie à titre officieux par la commission de la France d'outre- 
ie! de ] Assembicée nationale. 


M. le rapporteur. Oui, à titre officieux. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
C'est ainsi qu'à la suite de cette communication officielle de 
la commission de politique générale, la commission des affaires 
financières, saisie pour avis — je tiens à le =. à cetle 
Assemblée — de la proposition de M. Cornet tendant à ériger 
en territoire autonome d'outre-mer l'Afrique saharienne fran- 
caise, en°a dé:ibéré, Je reviendrai ensuite sur J]es raisons qui 
veulent que cette commission participe à cette mission. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
C'est cela qui m'intéresse, car je ne connais pas les noms des 
candidats. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Vous permettrez que je conduise mon propos comine Je l'en- 
tends, et non pas comme vous voulez me l'imposer. 





M. le président de la commission des relations extérieures. 
J'ai simplement posé une question et je pense que vous y 
répondrez directement. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
La commission des affaires financières a accepté le principe de 
la participation de l’Assemblée à la mission en question pour 
la seule raison que c'était l’Assemblée nationale qui nous 
dermandait d’y participer. S'il n’en avait pas été ainsi, la com- 
mission des affaires financières aurait émis un avis contraire 
à l'envoi de la mission. 

Ceci dit, mon cher collègue, je vais répondre à votre question 
précise: je suppose que vous avez Ju fa proposition de notre 
collègue M. Cornet et peut-être également le rapport de M. Hois- 
don et que vous connaissez cette affaire. Quelles en seraient Jes 
répercussions ? Nous n'avons pas, en effet, à préjuger la suite 
qui sera donnée par l’Assemblée à cette proposition. Si cette 
suite était favorable, elle aurait une conséquence importante sur 
les budgets des territoires. Une partie de ceux-ci seraient sous- 
traits pour construire cette fameuse entité administrative saha- 
rienne — je ne parle pas de l'Algérie pour laquelle nous ne 
somimes pas compétents — mais il n’en reste pas moins que 
l'Afrique occidentale et l'Afrique équatoriale sont particulière- 
ment intéressées à la question et que la suppression d’une 
partie des territoires sahariens et sahéliens aurait des consé- 
quences très importantes sur leurs budgets. 

Telle est Ja raison majeure pour laquelle la commission des 
affaires financières qui a déjà procédé à la désignation de son 
rapporteur financier et à une étude de la question qui Jui à 
fait entrevoir @s difficultés et les conséquences de la proposi- 
tion, dernande à participer à cette mission. La commission des 
affaires financières est au moins aussi intéressée que les autres 
commissions, pour ne pas dire davantage, parce que je ne vois 
pas très lbien la répercussion que pourrait avoir Ja création de 
cette entité sur la défense nationale ou sur les affaires écono+ 
miques. (Protestations à gauche.) 


M. Margueritte. La commission de la défense de l'Union fran- 
çaise est quand même intéressée par cette affaire !… 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
répète que les territoires d'Afrique occidentale et d'Afrique 
équatoriale française ne sont peut-ttre pas d'accord sur la 
constitution de cette entité administrative en raison même des 
répercussions budgétaires qu'elle aurait sur eux. 


M. Theetten. C'est un détail! 


M. le président de la commission des affaires financières. Un 
détail, peut-être pour vous, mais pas pour ces deux fédérations. 
Vous verrez que ces deux terriloires — je ne parle pas de l’Al- 
gérie pour d’autres raisons que nous connaissons tous — feront 
des objections à cette institution en raison de ses conséquences 
budgétaires. 


M. Theetten. C'est uniquement une question de plan. 


M. Foccart, vice-président de la commission de la défense de 
l'Union française. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Foccart. 


M. le vice-président de la commission de la défense de 
l'Union française, La commission nous a saisis de cette mème 
demande et a désigné un de ses membres. Nous estimons, en 
effet, que si nous soinmes saisis pour avis de cette importante 
question, nous. devons avoir un représentant dans celte mis« 
sion. J'ajoute d'ailleurs, que les membres de la commission 
avaient émjs le vœu que cette désignation ne donnât pas lieu à 
un débat public, estimant qu'elle devait se régler à l'intérieur 
de la commission, sans avoir des répercussions à l'extérieur. 
(Très bien! très bien!) : 

Je maintiens la position de notre commission; nous sommes 
prèts à nous entendre, comme vous nous l'avez proposé, et il 
n'y a pas lieu ici de revendiquer des places pour toutes sortes 
de missions. Nos amis de l’Assemblée nationale ne doivent pas 
considérer les membres de notre Assemblée comme des candi- 
dats à toutes les places disponibles. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Mes chers collègues, nous nous serions réjouis qu'une commis 
sion de l’Assemblée nationale proposät à notre Assemblée. 


M. le rapporteur, Mais non! 
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M. le t de la commission des affaires économiques. 
Mais si. Je parle pour moi et non pas pour ceux qui m'écoutent 
seulement. 


On nous propose de participer à une mission. C'est heureux, 
nous ne devons pas refuser et nous devons remercier ceux qui 
nous font cette proposition. 


Sans aller au fond du débat dans la question de la création 
de l'Afrique saharienne française où du détachement de tel ou 
tel territoire aux trois départements algériens ou à l’Afr:que 
occidentale ou équatoriale française, que l'Assemblée désigne 
l'un de ses membres, le président . la commission des 
affaires économiques, ou l'honorable M, Boisdon, personne n'y 
voit d’inconvénient, mais lorsque la commission des finances, 
par exemple, revendique la nécessité de sa présence dans cette 
mission — car il faut absolument dénombrer les scorpions 
ou les tortues de sable du Sahara afin d'évaluer les revenus 
budgétaires que pourrait avoir le nouveau territoire (Souwri- 
res) — laissez-moi rire ! 

Mais après son caractère de politique générale, cette question 
sans aucun doute est d'ordre économique et il aurait été tout 
de même élémentaire de demander à cette commission ce 
qu'elle en pensait. 

Je connais assez bien les membres de notre commission pour 
dire qu'ils auraient pris une déœsion donnant satisfaction à 
tout le monde. Mais non, on ne parle même pas de la question 
à notre commission. On tranche : un siège pour moi, un siège 
pour les finances.…, pour évaluer — je vous l'ai dit — le 
nombre des scorpions et pour leur faire payer une taxe parli- 
culière. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. le rapporteur. Je voudrais éviter que ce débat ne fût trop 
long. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, cette préoccupation qui 
anime M. le président Boisdon m'anime égolement et je vau- 
drais rappeler qu'il existe nn règlement dans notre Assemblée, 
qui régit l'envoi de mission, Je ne sais pas par quel biais et 
si j'ai bien compris le débat qui vient de s’instaurer, mais il 
me semble qu’un certain nombre de commissions sont en com- 
pétition pour un nombre de sièges dans une mission éventuel'e 
qui n’est pas décidée par notre Assemblée. 

Le premier travail à faire n’est pas de savoir si c’est telle ou 
telle commission qui va désigner te: ou tel memiwe, mais il 
faudrait d’abord que l'Assemblée, sur une proposition de réso- 
lution activée décidàt qu'un certain nombre de nos collègues 
se joindront à la mission prévue par l'Assemblée nationale. 
D'après notre règ'ement, je demande purement et simplement 
le renvoi en commission. Faites les propositions que vous vou- 
lez, mais ne prenez pas celte affaire à la légère et couvrez-vous 
par le règlement. 


M. Georges Oudard. Je suis tout À fait d'accord, 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. le rapporteur, Très régulièrement, la commi-sion de pali- 
tique générale a proposé à l'Assemblée le principe d'une mis- 
sion, En ce qui eoncerne le nombre des membre<, comme 11 
dépend de la capacité d’un avion et, par surcroît, du poids 
des passagers, nous ne pouvons pas prendre une décision 
ferme. 

Je demande à l’Assemblée de voter le principe d'une mission 
de trois membres. Si deux membres seulement peuvent par‘ir 
nous ne partirons qu'à deux. Si un seul membre peut partir, 
il partira seul, et si, comme il me paraît maintenant, personne 
ne peut partir, nous ferons peut-être la mission, mais c’est moi 
qui me chargerai de l'organiser et par d'autres moyens peut- 
être moins coûteux. nid 

Telle est la situation. Je demande qu'on mette un terme à 
ce débat et qu'on ne dise pas « que l’Assemblée nationale ou 
mème la commission des territoires d'outre-mer nous 4 
demandé », ce n’est pas du tout ainsi que les choses se sont 
passées: nous avons été informés officieusement que la com- 
mission des territoires d'outre-mer envovait une mission et 
que, si e‘le avait des places disponibles, elle en mettrait volon- 
tiers à notre disposition. Il nous avait semblé bon de colla- 
borer avec l’Assemblée nationale. Si vous en décidez autre- 
meat, personneflement je n’insiste pas. 


M. Theetten. Je demande la parole. y 
M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Monsieur le présicent, à mon avis, il appartient 
au bureau de l'Assèmb'ée de prendre une décision, L'affaire 
” 
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a tout de mème une certaine importance, Je ne dis pas que 
sur le principe on ne puisse pas se prononcer, mais en ce qui 
concerne la compétence de certaines commissions, pour éviter 
un débat je ne dirai pas pénible mais désagréable, Le bureau 


de l’Assemblée devrait prendre une decision, M. je president 
est-il d'accord ? 


M. le rapporteur, Je suis d'accord. 


M. le président. Je me permets de vous rappeler les termes 
de l'article 9 du reglement, premier alinéa : 

« L'Asseniblée peut, sur leur demande, permettre aux com- 
missions de désigner des missions d'information sur les ques- 
tions relevant de leur compétence, Ces demandes doivent êtr 
adressées au prés'dent de l'Assemblée qui les communique 
sans délai à l’Assemblée : elles sont inscrites d'office, à l'ordre 
du jour de l’Assemblée, avec débat dès l'expiration d'un délai 
de trois jouts francs, » 

IL appartient donc à l'Assemblée de se prononcer sur le prin- 
cipe de l'envoi d'une mission et non pas sur sa composiliun, 

La parole est à M. lheellen. 


M. Theetten. Nous allons nous prononcer sur le principe de 
l'envoi d'une mission, en la personne de notre éininent col- 
lègue M. Boisdon pour la conunission de politique générale, 
mais allons-nous nous prononcer également sur les autres 
membres des commissions, 


M. Georges Oudard. Ce n'est pas du travail d'assemblée, 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement, 
des pétilions et des questions constitulionnelles, L'Assemblée 
n'a jamais désigné nominativement les meimb'es des inissions ; 
elle a autorisé les commissions à désigner leurs membres. 


M. Theetten. Nous avons ici présent un membre désigné par 
la eommission de politique générale, mais, pour les autres 
commissions, nous he Connaissons pas la siluation, On vient 
de faire une suggestion en la personne de M. Cianfarant pour la 
connnission des affaires économiques. 


M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Je m'excuse de reprendre la parole pour rappre 
ler à l’Assemblée, après M, le président, son propre réglement. 
L'Assemblée ne peut être saisie de la suggestion d'une com- 
mission; elle ne peut que se prononcer sur un apport, con- 
cernant en l’oceurrence le principe de l'envoi d'une mission. 
Ce n'est qu'après décision prise en séance sur le principe que 
les commissions doivent pourvoir à la désignation des mem- 
bres. C'est la procédure admise traditionnellement dans tou- 
tes les Assemblées. Je ne vois pas pourquoi, à l'improviste, nn 
président de commission poserait oralement la question à l’As- 
semblée, et lui demanderait un vote de principe, Je requiers 
l'application pure et simple du règlement: dépôt d'une propo- 
sition, rédaction d'un rapport et vote sur le rapport. 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
demande la parole, monsieur le président. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières, 


l 
M. le président de la commission des affaires financières, La) 
commission de politique générale a saisi l'Assemblée orale- 
ment, sinon par écrit — et rien ne l'y oblige, règlementaire- 
ment — sur le princ.pe de l'envoi d'une fnission, Par la voix de 
son rapporteur, M. Roisdon, elle a précisé que cette mission 
comprendrait trois membres, dont l’un appartiendrait à Ja 
cominission des affaires financières, un autre à celle de la 
défense de l'Union française. Ce sont là des propositions con- 
crètes émanant de la commission de politique générale, et! 
recevabies, monsieur le président, dans leur forme orale que 
n'interdit pas le règlement 


M. le président. Ce n'est pas ce qui a été porté à la connais-! 
sance de l’Assembiée, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Monsieur le président, je m'excuse d'insister: dans sa demande 
préliminaire, la commission de polilique générale n'a pas donné 
toutes précisions, mais le rapport oral de M. Boisdon a indiqué: 
dans quelles conditions cette mission était demandée, de com- 
bien de membres elle se composerait, et quelles commissions 
devraient les présenter, Done, toutes les conditions normales 
et nécessaires, imposées par l'article 39, sont remplies. Je 
demande donc à l’Assemblée de se prononcer sur les conclu- 
sions pu de M le rapporteur de la commission de politique 
généralc. 
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M. le président de la commission des relations extérieures. 
Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Mes chers collègues, j2 crois que nous ne pouvons prendre de 
décision en l'élat actuel de l'affaire, et que son renvoi S'imn- 
pose, Aucun texte n'a élé distribué, nous savons à peine de 
quoi il s'agit. Pour éviter toute équivoque, toute critique ou 
atlusion à une « machination » — je m'excuse Qu terme —, je 
demande que la question soit reprise en considération. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je demande à répon- 
dre à M. Brdet, 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. le rapporteur. !l n'y a là aucune « machination » de 
quelque nature que ce soit, Puisqu'on m'oblige à donner des 
précisions, les Voici: la commission de politique générale, 
estimant qu'it y aurait intérêt à participer à cette mission, m'a 
désigné. Pourquoi la cormmission des affaires financières 
a-telle été saisie ? Parce que l'auteur de la proposition appar- 
tient à cette commission. J'avais proposé que la commission 
de politique générale fit toutes les désignations, sans excep- 
lion, Il me fut objecté que ce choix appartenait aux commbis- 
sions; n'étant pas formaliste, je me suis incliné. 

En résumé, votre commission de politique générale, seule 
saisie, s'est favorablement prononcée sur le principe de l'envoi 
d'une mission, décision dont j'ai fait l’objet de mon rapport 
verbal, après un délai de trois jours, en stricte observance du 
règlement, 

Quant au nombre de personnes à désigner, c’est de la com- 
pélence des commissions; et quant à la possibilité même de 
tout départ, au moins par avion, cela pe dépend malheureu- 
sement pas de nous. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi devant 
Ja commission de politique générale, présentée par M. Cazelles. 


M. le rapporteur. La commission ne 
chose que ce qu'elle a déjà fait! 

Elle à admis le principe d'une mission et désigné, en ce 
qui ;a concerne, un d2 ses membres ; 1} reste à faire voter sur 
le principe et sur le nombre éventuel de missionnaires, en 
commençant par le chiffre le plus élevé de ceux proposés. 


pourra faire autre 


M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, si j'ai déposé cette demande 
de renvoi en commission, c'est en raison de deux éléments : tout 
d'abord, le désaccord qui semble exister entre les différentes 
comruissions intéressées à la question; d'autre part, un souci 
de régularité; j'entends bien que M. le président Boisdon a fait 
un rapport oral, mais il n'ignore sans doute pas qu'en cette 
inatière de missions, un certain nombre d'engagements d'ordre 
tinancier est à prendre par Je bureau qui, en conséquence, 
doit étayer sa conviction sur des documents précis. Dans ces 
conditions, étant donné que le retard ne sera pas considérable, 
je demande le renvoi de celte question devant la commission de 
politique générale qui voudra bien présenter un rapport écrit 


M. le rapporteur. Je ferai remarquer simplement que ce rap- 
vort éerit à éte rédigé, mais on m'a informé qu’en cette matière 
‘usage était de présenter un rapport verbal. 


M. Cazelles. C'est inexact. « On » vous à mal renseigné. 


M. le . Je crois qu'il serait possible de faire état 
de précédents. Quoi qu'il en suit, j'ai fait un rapport verbal. 
Etant denné la confusion qui règne et, surtout, des renseigne- 
ments qui me sont apportés en cours de séance, je reviens sur 
ma position précédente et je demande moi-même le renvoi à la 
commission 


M. le président. Le renvoi est de droit. 
L est ordonné. 


— 1 — 


NOUVELLE CALEDONIE ET DEPENDANCES 
REORGAMSATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 


Discussion d'une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 
L'ordre du jour appelle Ja discussion de la 


demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 





de la France d’outre-mer, portant réorganisation de la chambre 
de commerce de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n°* 331 
année 1952, et 18, année 1953). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Loste, rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, l'honneur me 
revient, pour la seconde fois, de vous présenter un rapport sur 
les chambres de commerce d'outre-mer. 


D'aucuns pourraient penser que je tiens à me spécialiser sur 
ces questions; il n’en est rien, et la modestie de mes exposés 
les en dissuaderait rapidement. 


Si je peux paraître un peu qualifié en la matière, ce n’est 
que par ma connaissance de ces pays lointains du Pacifique qui 
me sont familiers — où j'ai vécu — et desquels je me plais à 
parler devant cette Assemblée dont le but essentiel est de les 
servir, consacrant l’Union à laquelle ils appartiennent. 


Le projet de décret qui vous est soumis a pour objet la réorga- 
nisation de la chambre de commerce de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, instituée par un décret de 1924 que l'on nous 
propose, aujourd'hui, de modifier. 


Le rapport sur le fond vous ayant été distribué, je ne repren- 
drai devant vous que les principales modäfications qui ont été 
apportées, d'une part, quant au texte du décret du 30 août 1924, 
d'autre part, quant au texte du Gouvernement, ces dernières 
tenant compte des amendements récemment adoptés au moment 
du vote sur le projet de déeret concernant la chambre de com- 
merce de l'Océanie. 

La première modification a trait à l’article 4. Elle prévoit la 
division du collège électoral en fonction des activités profes- 
sionnelles et de l'importance constatées des électeurs; ceci afin 
d'éviter, comme c'est le cas actuellement, que soient seuls 
représentés les importateurs et les exportateurs, les capitaines 
au long cours et les anciens membres du tribunal de commerce. 
Le collège électoral des petits commerçants a été largement 
étendu, d'autre part, en octroyant le droit de vote aux com- 
merçants citoyens de l'Union française — et non ex seule- 
ment aux citoyens français — et en supprimant Fobligation 
d'être inscrit pour une somme minimum au éroit fixe. 


La seconde modification porte sur l’article 5, les anciens arti- 
cles 4 et 5 du décret du 30 août 1924 sont, en effet, devenus, 
dans le projet qui nous est soumis, un seul article (article 5) 
qui définit les conditions à remplir pour être inscrit sur les 
listes électorales en substituant l'expression de « citoyen de 
l’Union française » à celle de « citoyen français ». 


D'autre part, le délai de deux ans prévu pour la condition de 
domicile et d'inscription au rûie de patentes a été porté à cinq 
als. 

Enfin, ont été exclues des listes électorales, par analogie avec 
la législation métropolitaine, les personnes ayant subi certaines 
condamnations. 


De plus, votre commission à modifié le deuxième alinéa de 
l'article, conformément à un amendement de M. Boisdon 
adopté par notre Assemblée lors de la discussion de la demande 
d'avis sur le projet de déeret relatif à la chambre de commerce 
de l'Océanie, amendement concernant la qualité de citoyen de 
l'Urion française. 

El'e à. in fine, ajouté un f1t° prévoyant l'exclusion des listes 
électorales des nationaux des Elats associés ayant encouru, 
dans leurs propres Etats, des condamnations pour erimes et 
délits identiques à ceux prévus par les alinéas 1 à 10 du pré- 
seut article. 

A l’article 16, votre commission des affaires économiques à 
adopté le texte proposé par le Gouvernement; il est la seconde 
innovation du texte précisant ver - du collège é'ecto- 
ral telle que l’a prévue l’article 4. Cette répartition reflète mne 
situation de fait; elle à, du reste, élé étab'ie en tenant compte 
du montant des patentes et de l'importance économique ues 
activités professionnelles, ainsi que le prévoit l'artiele 3 de la 
loi du 19 février 1908 sur les chambres de commeree. 

Dans le même article, il est | pe qu'un arrêté du gouver- 
neur rra fixer la répartition des sièges par profession, apres 
avis d'une commission eompétente dont la compofition — et je 
me @lais à le souligner — répond aux préoccupations exprimées 
par notre collègue M. Oudard lors des récents débats sur a 
chambre de commerce de l'Océanie. 

Nous en arrivons à l’article 35 sur la c nee de la 
chambre de commerce. Votre commission a fait siennes les 
suggestions de notre coll M. Schmitt lors de la dernitre 
discussion sur les attributions de la chambre de commerce, 
notamment en ce qui eoncerne les tarifs douaniers et les ins- 
tallations portuaires, 


+ 

















Enfin, dernière modification à l’article 37 qui prévoit la revi- 
sion des listes électorales, la date de cette revision, fixée du 
4# au 31 janvier, a été repoussée, pour la présente année, au 
31 mars. 

Telles. sont, mes chers collègues, les observations que votre 
commission des affaires économiques a cru devoir vous expo- 
ser, modifiant ainsi un texte qu'elle vous propose d'adopter. 


Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
ŒÆtats associés ) 


M. le président. Queïqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
eussion générale ?.… 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je voudrais simplement demander une préci- 
sion à M. le rapporteur. Tout à l'heure, il a empiové ce terme, 
que je retrouve dans l'article 5: « citoyen de l'Union fran- 
çaise ». Or, celle notion de citoyenneté de l'Union française 
n'est pas encore définie par la loi. Elle figure à l'article 82 de 
Ja Constitution, mais celle-ci n'est pas obligatoire pour les Etats 
associés qui n'ont pas adoplé cette terminologie. Les ressor- 
tissants de ces Etats ne sont pas encore reconnus par ceux-c1 
comme « citoyens de l'Union française ». Pour Ka clarté du 
texte, il me paraît préférable d'employer l'expression : 
« citoyens français et citoyens des Etats associés »; c'est bien 
ceux-là que vous voulez viser parce que, les citovens français 
de la métropole, des terr:loires d'outre-mer et des départements 
d'outre-mer sont déjà couverts par les termes : « citoyens fran- 
çais », et sont tous des citoyens français, alors que les termes 
de: « citoyens de l'Union française », dans le sens de 
l'article 82, doivent englober les ressortissants des Etats asso- 
ciés. Or, je le répète, les Elals associés n'ont pas encore accepté 
cette terminologie. Or, introduire, daus une loi francaise, un 
terme employé pe la Constitution mais dont le contenu R'est 
pas encore adoplé par les Etats associés de la France, équivaut 
à utiliser un terme qui n'a aucun sens pour eux. 


M. Bougenot. Je demande la paroï!e. 
M. le président. La parole est à M. Bougenat. 


M. Bougenot. Je réponds à M. Rosenfeld — encore que je na 
Sois pas inis en cause — qu'en novembre ou décembre der- 
hier, lors d'un débat sur uue question simiaire, s'agissant 
d'une autre chambre de commerce, j'avais adopté une position 
semblable à Ja sienne, et M. je secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, alors présent, m'a demandé de retirer l’amende- 
ment que j'avais déposé, en faisant valoir que la suppression 
de la formule : « citoyens de l'Union francaise » pourrait éven- 
tuellement priver certains électeurs du droit de vote qu'ils ont 
actueilement,. 


M. le président de la commission. Nous en avons effective- 
ment tenu compte, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je remercie mon collègue M. Bougenot de 
son intervention. Lors d'un précédent débat portant sur un 
projet de décret concernant la chambre de commerce d'Océanie, 
nous avions, en effet, inscrit les termes de: « citoyens fran- 
çais », et M. le secrétair: d'Etat était présent en séance: un 
très long débat s'est instauré et on à alors alimis l'expression 
de : « citoyens de l'Union franeaise ». C’est pour cette raison 
que la commission a modifié dans <e sens le lexte présenté 
par le Gouvernement, pour faire figurer les ‘crmes de 
« citoyens de l’Union francaise ». 


M, Rosenfeld, Je demande la parole. 
M. le président. La paroe est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfelé, Je m'exruse, mais je n'ai pu participer au 
débat auquet M. Bougenot et M. le rapporteur font allnson ; je 
regrette beaucoup qu'à ce moment lAssemblée ait suivi le 
représentant du Gouvernement, car la terminologie ainsi 
employée n'est vraiment pas exacte. 

Je vous rappelle qu'au mo:s de novembre, lors de la discus- 
sion du rapport de M, Bsisdon sur la citoyenneté de FUnion 
francaise, nous avons précisément essayé de lui donner un 
contenu en disant . Il faudrait que la Franve et les Elats associés 
s’entendissent sur le contenu qu’on pourrait donner à cette 
citoyenseté française. C’est pourquoi nous pourrions, dans le 
texte dont nous discutons aujourd’hui et pour plus de précision, 
employer la formule que ;e propose, qui, juridiquement, serait 
beaucoup plus à sa p'ace que !'expréssion un peu équ.voque de: 
« ciioyens de l'Union française ». 
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M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le pass: 
l'avis sur ie projet de décret, 


L'Assembl v, ot nsulle À decide 14 


| de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret ) 


M, le président. Je donne lecture de | ticle er: 
ITTRE Ier 


Organisation de la chambre de commerce. 


e Art, 1%, — Ta chambre de commerce de Nonméa const'tne 
auprès des pouvoirs publics l'organe des intérêts commerciaux 
et industriels de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 

« Elle est un élahl'ssement publie et comme tel, pourvue 
de la pers inalité civile, » 

Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


« Art, 2. — La circonscription de la chambre de commerce de 


Nouméa s'étend sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie et de 


san? 


ses dépendances, » Adopté. 

« Art, 3. — Le nombre des membres de la chambre de com: 
merce est fixé à douze, » — \dopté.) 

« Art. 4. — Les membres de la chambre de commerce sont 


élus par un double collège électoral en fonetion des activités 
professionnelles et de l'importance économiqne constatées des 
électeurs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art. 5. — Les conditions à remplir pour être inscrit sur les 
listes électorales sont les snivantes : 

« a) Etre citoyen de l'Union française appartenant à l'un ou 
l'autre sexe ; 

« b) Pour les nationaux et administrés francais, avoir la 
jouissance des droits civils et politiques tels qu'il sont déter- 
minés par les lois de la République française: pour les natio- 
naux des autres Etats associés, avoir là jouissance de leurs 
d'oits civils et politiques tels qu'il sont déterminés par les lois 
de leurs propres Etats; 

« €) Etre âgé de vingt et un ans au moins; 

« d) Etre domicilié depuis au moins cinq ans dans la circonss 
cription de la chatmbre de commerce; 

« e) Etre inscrit depuis cinq ans au rôle des patentes du 
terriloire, soit en son propre nom, soit comme représentant 
de compagnies françaises de commerce, de finance ou d'in- 
dustrie. 

« En cas de snciélés ren nom collectif ou d'établissements 
avant piusieurs gérants, un seul associe on un seul gérant par 
maison peut figurer sur la liste électorale; 

« Sont également électeurs : 

« f) Les capitaines au long cours et au grand cabotage ayant 
commandé des bâtiments pendant deux ans au moins; 

« g) Les agents d'assurances, courtiers maritimes, armateurs 
et constructeurs de navires après deux armées d'exercice ; 

« h) Les anciens membres du tribunal de commerce et de la 
chambre de commerce. 


« Ne pourront, en outre, être inscrits sur les listes éleeto- 
rales : 

« 1° Les individus condamnés soit à des peines afflietives ou 
infumantes, soit à des peines correctionnelles pour faits quæ 
lifiés crimes par la loi, 

« 2° Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus 
d confiance, recel, usure, soustraction commise par les dépo- 
sitaires de deniers publies, attentats aux mœurs; \ 

« 3° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnerment, pour 
infraction aux lois sur les muisons de jeux, les loteries et les 
maisons de prêts sur gages ou en exécution de divers textes sur 
les fraudes et falsifications ; 

« 4° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par 
application des lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 
7 mars 1925 sur les sociétés à responsabitité limitée ; 

« 5° Les individus condamnés pour les délits prévus aux 
articles 400, 413, 444, 417, 418, 419, 420, 421, 433, 439, 443 du 
code pénal et aux articles 594, 596, 597 du code de commerce; 
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« 6 Ceux-qui auront été condamnés à un emprisonnement 
de six jours au moins et à une amende de plus de 1.000 francs 
our les infractions aux textes législatifs concernant les douanes, 
Le octrois et les contributions indirectes et à l’article 5 de la 
loi du 4 juin 1859 sur le transport par la poste des valeurs 
déclarées ; 


« 7° Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels 
destitués en vertu de décisions judiciaires; 


Jo Jes faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée, 
soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus 
à l'étranger mais exécutoires en France ; 


« 9 Les administrateurs délégués, les directeurs de sociétés 
anonymes, les gérants des sociétés à responsabilité limitée dont 
les sociétés auront été déclarées en faillite, à la condition que, 
dans leurs jugements, les tribunaux de commerce spécifient que 
ces administrateurs délégnés ou directeurs on gérants doivent 
subir cette déchéance et après les avoir entendus ou dûment 
appelés; 


« 10° Et généralement tous les individus privés du droit de 
vole dans les élections politiques ; 


« 11° Les nationaux des Etats associés, citoyens de l’Union 
française, qui auraient encouru dans leurs propres Etats des 
condamnations pour des crimes et délits identiques à ceux pré- 
vus par les alinéas {1% à 10 ci-dessus. » 

Sur cet article je suis saisi d’un amendement, présenté par 
M. Bidet, tendant à rédiger comme suit le paragraphe a) de l'ar- 
ticle 5: « a) Etre citoyen ou citoyenne de l'Union française. » 

La parole est à M. Bide! pour soutenir son amendement, 


M. Bidet. En fait, je ne soutiendrai pas mon amendement 
mais plutôt la thèse que vient de défendre notre collègue 
M. Rosenfeld. Mais je voudrais savoir auparavant si la com- 
mission se rallie au point de vue exposé par M. Rosenfeld. 


M. le rapporteur, Absolument, 


M. Bidet. Dans ce cas, le texte de mon amendement pourrait 
être le suivant: « Citoyens français et citoyens des Etats associés 
appartenant à l'un ou l'autre sexe. » La première rédaction de 
l'amendement n'avait qu'un intérêt gramimatical et euphonique. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord sur la formule 
suivante proposée par M. Bidet: 


« Etre citoven français ou citoyen des Etats associés apparte- 
nant à l’un ou l'autre sexe. » 


M, le président, Je vais mettre aux voix l'amendement dans 
Ja nouvelle forme qui vient d'être précisée. 


M. Diop Babakar, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. D'op Bwbakar. 


M. Diop Babakar. Je voudrais apporter une précision. La signi- 
fication des mots: « citoyen de l'Union française » n'est pas limi- 
tative: non seulement, elle s'applique aux citoyens des Etats 
associés, mais également, chez nous. à une catégorie de Fran- 
çcais ne joussant pas de tous les droits de citoyen francais. 
C'est ainsi qu'au Sénégal, on fait un distinguo entre les habi- 
tants des quatre communes de plein exercice qui sont français 
e* cilovens francais, avec les droits et les devoirs que tout cela 
comporte, et ceux qui habitaient le protectorat, qui sont fran- 
çais mais ne jouissent pas encure de la qualité de citoyens fran- 
cuis, La même différence existe dans les autres territuires de 
l'Afrique occidentale, Aussi, il faudrait simplement mentionner, 
au paragraphe a) de l’article 5, la formule : « Etre Français », 
qui englobe tout. 


M, Bidet. Mais non, clle n'englobe pas les habitants des Etats 


associt s! 


M. Diop Babakar. Si vous mentionnez seulement: « Citoyens 
français », vous négligez la majorité de ceux qui v:vent sous le 
drapeau français, et qui sont précisément citoyens de l'Union 


française, J'estime qu'il faut éviter toute ambiguïté dans la 
rédaction du texte. 


M. Bidet, Dans ce cas, étant donné celte précision, je reprends 
la prem'ère rédaction de mon amendement: « Etre citoyen ou 
citoyenne de l'Union française », 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur, La commission accepte cette rédaction. 





M. Bidet. Je retire donc la deuxième formule de mon amende- 
ment. 


M. le président. Seule reste donc la permière rédaction de 
l'amendement dont je vous ai donné lecture : « Etre citoyen ou 
citoyenne de l’Union française », 


M. Chastenet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chastenet. 


M. Chastenet. Les mots : « citoyen français » ne compren- 
nent-ils pas également les femmes ? Est-il bien utile, par con- 
séquent, d'introduire cetta expression de: « citoyenne » qui 
risque de jeter quelque doute sur des texte déjà existants dans 
lesquels cette expression ne figure pas. Le mot: « citoyens » 
implique les « citoyennes ». Il ne faut pas qu’on puisse dire 

ue lorsque celles-ci ne sont pas expressément mentionnées 

ans un texte, ce texte ne leur est pas applicable . 


M, le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Lorsque, dans un texte, il est simplement mentionné 
« citoyen français », suit toujours la précision: « appartenant à 
l'un ou l’autre sexe ». 


Il me paraît plus simple de dire: « citoyen ou citoyenne de 
l'Union française ». 


tu: 


M. Bougenot, IL n’y a qu'à dire simplement : « citoyen fran- 
çais » sans préciser : « appartenant à l'un ou l'autre sexe ». 


M. Bidet. Je tiens à la précision, 
M, Bougenot, Pourquoi? 


M. Bidet. Parce ee y aura des discussions outre-mer où 
l'application deviendra immédiatement restrictive. J'ai eu une 
trop vieille habitude de ce qui se passe dans les territoires 
pour ne pas tenir à ce que le texte soit extrêmement précis et 
ne prête pas à interprétation 


M. Schmitt. Je demande la parole. { 
M, le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Etant donné les difficultés, je me demande st 
notre collègue, M. Bidet. ne pourrait pas renoncer à sou amen- 
dement, puisque l'interprétation possible, envisagée tout à 
l'heure par M. Chastenet, risquerait de nous faire retomber sur 
le texte de la commission qui, moins élégant et moins gramma- 
+ a cependant l'avantage de ne pas créer un précédent diffi- 
cie. 


M. le rapporteur. Le tex!e que vous incriminez est un projet 
du Gouvernement et non de votre commission qui s’est bornée 
à l’adopter. 


M. Bidet, Vous avez pourtant mentionné, monsieur le 
rapporteur, les mots: « appartenant à l’un ou l’autre sexe », 
alors que le texte du Gouvernement dit: « de l’un ou l'autre 
sexe ». 


M. Schmitt, Je n'incrimine pas le texte. Je demande simple- 
ment à M. Bidet de retirer son amendement. 


M, Bidet. Si mon amendement doit entraîner tant de compli- 
cations, je le retire bien volontiers à la condition qu'il soit bien 
fait mention que les citoyens de l’un et l'autre sexe sont éli- 
gibles. 


M. Schmitt. Très bien! 
M. le rapporteur, La commission est tout à fait d'accord, 


M. le président, L'amendement de M. Bidet étant retiré, j@ 
mets aux voix l’article 5 de l'avis sur le projet de décret, 
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6: 


« Art. 6. — Les listes des électeurs à la chambre de com- 
merce sont établies du 1% au 31 janvier de chaque année, en 
prenant pour base le registre de commerce, par une commis- 
sion composée tomme suit : 


« Le maire, président. 


« Un membre de la chambre de commerce désigné par cette 
chambre. ; 

« Un membre fonctionauire du conseil privé désigné par le 
gouverneur, 
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« Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 1° jan- 


vier de l’année considérée les conditions édictées aux articles 
nrccédents, » 
1 

L'Assemblé» adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président, Je met: 


(L'article 6, mis aur voir, est adopté.) 


iUX VOix l'arti le 6. 


Art. 7. — Les listes sont déposées pendant quinze jours au 
moins à la mairie de Nouméa, dans celles de l'intérieur, ou au 
bureau de l'officier d'état civil dans les localités où il n'$ à pas 


de commission municipale, et avis est donné par voie à affiches 
que pendant cette période chaque citoven peut en prendre con- 
naissance et formuler ses séclamations. 

Les réclamations sur la composition de ces listes sont recues 
par la commission ci-dessus prévue qui statue dans un délai 
d'un mois, Les listes sont ensuite soumises au gouverneur qui 
les arrête définitivement en conseil privé et les fait publier au 
plus prochain numéro du Journal officiel. 

« Un délai de quinze jours à compter de la date de publication 
des listes au Journal officiel est imparti aux électeurs pour se 
pourvoir devant le conseil de contentieux administratif contre 
les décisions du gouverneur sur les omissions ou inscriptions 
ayant fait l’objet de réclamations dans les délais. » — (Adoydé.) 


Art. 8. — Le collège électoral est convoqué un mois au 
moins avant le jour de l'élection par un arrété du gouverneur. » 
pers (Adopté.) 

« Art. 9. — Les élections ont lieu à la mairie de Nouméa et 
dans les chefs-lieux des commissions municipales ou dans les 
bureaux d'état civil au scrutin de liste, » — (Adopté.) 


« Art. 10, — Le bureau électoral est constitué à Nouméa 
sous la présidence du président sortant ou en exercice, assisté 
de deux électeurs consuli'res sachant lire et écrire, et dans 


l'intérieur, sous la présidence du président de Ja commission 
municipale, ou, à défaut, de l'officier d'état civil, assisté éga- 
lement de deux électeurs consulaires sachant lire et écrire. 

« Le scrutin à toujours lieu un dimanche, il est ouvert pen- 
dant six heures, » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Le président de chaque bureau de vote pro- 
clame le résultat du scrutin, lies proges-verbaux des opérations 
électorales sont établis en double expédition, l'une de ces expé- 
ditions est déposée ou adressée au secrétariat de la chambre 
de commerce, ct l'autre est immédiatement transmise sous 
enveloppe au gouverneur, 


« Le recensement général des votes se fait au chef-lieu du 
territoire, en séance publique, sous la présidence du président 
du bureau de vote de Nouméa, qui proclame le résultat du 
serutin général, Une copie du procès-verbal de Ja séance est 


immédiatement adressée au gouverneur, » — (Adopté.) 


« Art. 12. — Aucune électi n’est valable au premier tour 
de scrutin si les candidats n’ont pas obteau Ja majorité des 
suffrages exprimés et si celte majorité n'est pas égale au quart 
au moins des électeurs inscrits, 


« Si la nomination n'a pas été obtenue au premier tour, un 
nouveau scrutin à lieu quinze jours après, à la majorité rel 
tive, quel que soit le nombre de suffrages exprimés, A égalité 
de suffrages, l'élection est acquise au commerçant le plus 
anciennement établi. » — (Adopte.) 





« Art. 13, — Dans les quinze jours qui suivent l'insertion au 
Journal officiel du résultat du scrutin, tout électeur a le droit 
d'élever des réc.amations sur la régularité et la sincérité de 
l'élection. Le gouverneur a le même droit. » — (Adopté. 

« Art. 14. — Il est statué sur ces réclamations par le conseil 
du contentieux administratif du territoire, sauf recours devant 
le conseil d'Etat, 


« En cas d'annulation des opérations électorales, il est pro- 
cédé dans les quinze jours qui suivent la décision du conseil 
du contentieux administratif, à la convocation des électeurs 
pour de nouvelles élections. » — (Adopté.) 


« Art. 15, — Sont éligibles aux fonctions de membre de la 
chambre de commerce tous les électeurs et électrices consu- 
Jaires inscrits sur les listes électorales depuis cinq ans au 
moins, domiciliés pendant Je même temps dans la circonscrip- 
tion de la chambre de commerce et âgés de 25 ans au moins. 

« Sont également éligibles, les capitaines au long cours et 
au grand cabotage, les anciens membres de Ja chambre de 
commerce et les anciens juges au tribunal de commerce, les 
anciens commerçants francais ayant exercé leur profession pen- 
dant cinq ans au moins dans la circonscæiplion de la chambre 
de commerce. 
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« Tous les six ans, à compter de la mise en application du 
présent texte et six mois avant la date d'expiration di lé lat, 
cette commission se réunira et proposeæa au chef du territoire 
d'éventuelles modification dans la répartition di Site ans 
chaque itez rie. Da is C9 Cas, il sera proct lé au renouveile- 
ment intégral de la chambre. 

« La commission pourra égaiement pres à le la chambre 
de commerce et à la requête des deuxtiers des membres 'com- 
posant ceiie comm 011 lemander Qui f vo ent 
pas répartis par profession au sein de chaque catégo 
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« Toutefo las l’ann qui précède Je renouve:lement par- 
tic les éle:tio mplémentaire sout reportée à l'epoque de 
ce renouvellement, à moins que la chambre on ait perdu plus 
de la moitié de ses xnembres. 

« Les membre nommés d ie | ion compiémenlaire 


ne demeurent en fonctions que pendant la durée du mandat qui 
le 


avait été confié à leurs prédécesseurs, » — (Adopte.) 

« Art. 19. — La chambre de commerce nomune à sa pre- 
mière réunion, parmi ses membres titulaires, un président, 
un vice-président, un secretaire trésofier, 

« Les nominations sont faites à Ja majorité absolue des suf- 
frages exprimés, le nombre des membres présents devant, en 

l 
outre, dépasser ja moitié du nombre des membres en exer- 


cice. 


« Lorsque les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donné 
de résullats pour Ja nomination d’un membre du bureau, 
l'élection à lieu au troisième tour de scrutin à la majorité 


relative, et à égaiité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu, 
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les élections biennales, les 


En cas de d'cès onu de démission d'un membre du bureau 


lans l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu à 
sun mp nent idopte 
LI 
art. 20 La chamlæe de commerce 1e peut délibérer que 
>: mbre d membre prèse us d ‘passe la moitié de ce!ui 
dez mmeirmbres en exe!cice, Le s Ut lib rations otit prises à la 
iäjo es volant 

« | s de partage, la voix du président est prépondérante, » 
_— \dop ‘ 

« Art. 21 Le gouverneur et le secrétaire général ou Jeurs 
délégués ont entrée à la chambre de comimerce et y ont voix 
consultative. » idopté.) 

art. 22 Les fonctions de membre de la chambre de come 
merte sont gratuites. » — {Adoplté.) 

« Art. 23, — Les membres de la chambre de commerce pren- 


nent rang dans les cérémonies publiques conformément aux 
1 


pre pli TES du di ret du jo décembre 1912 sur 185 préséan- 


dv — \dopte 
TITRE TI 
Attributions de la chambre de commerce. 
« Art, 25, — La chambre de commeree de Nouméa est appe- 
{re 


« {9 A donner au Gouvernement les avis et les renseigne- 
ments qui ln sont lemandés sur les questions comimerciales 


! 


ntéressant le territoire ; 


et industrielles 


« 2° A présenter ses vues sur tous les moyens d'accroître la 
prospérité du commerce et de l'industrie dans le territoire ; 


« 3° A assurer, sous la réserve des autorisations prévues aux 
art w< 27 et suivants. l'exécution des travaux et l’administra- 
tion des services nécessaires aux intérêts dont elle a la 
gardi opté 

« Art. 25. — L'avis de la chambre de 
doit étre lemande : 

« {° Sur les tarifs et la nomenclature douaniers, les tarifs 
des droits d'importation, les tarifs des droits de consomma- 


commerce de Nouméa 


ton 

« 2° Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux ; 

« 39 Sur Ja création, dans <a circonscription, de bourses de 
cominerce, de magas ne généraux, de salles de vente publique 
de marchandises neuves aux encheres et en gros; 


« 4° Sur les tarifs et les règlements des services de trans- 
port par terre, par mer onu par air concédés par l'autorité 
publique de sa ronscriplion 


« 5° Sur tout projet d'aménagement, 
t 


’ 


équipement ou instal- 


lations por ures : 


« Ge E in, sur toutes matières déterminées par les lois, dé- 
rèt règlements Spéciaux, — (Adopté.) 


cre! irreles ou 


« Art. 26 Indépendimment des avis que l'administration 
a toujours le droit de lui demander, la chambre de commerce 
peut en émettre de sa propre initiative: 

« Sur les changements projetés dans la législation commer- 
cale, douariere et économique; 

« Sur les tarifs de douane ; 

« Sur les tarifs et règlements des services de transport exé- 
eutés en és par l'autorité publique hors de son 


ressort mais intéressant sa circonscription ; 


relie on met 
Sur les tari’s et règlements des établissements à l'usage 
lu commerce ouverts dans sa circonseriplion, en vertu d'au- 
risations administratives. » — (Adopté.) 

Art. 27, — Ja chambre de commerce de Nouméa peut être 
autorieée à fonder, administrer ou gérer des établissements à 
l'usage de commerce, tels que: entrepôts réels, appareils 
d'outillage maritime, généraux, salles de vente 
publique, écoles de commerce, écoles professionnelles, cours 


{ 
î 


magasins 


pour la propagation des connaissanres commerciales et indus- 
lrielles, eatreprises de transport, de remorquage, pilotage et 
serve le peseurs jures. 


« L'administration des établissements de cette nature créés 
par l'Elat, le territoire ou ies communes peut Jui ètre déléguée, 


avee son consentement, après autorisation donnée : 


« 1° Pour l'administration dex établissements appartenant à 
l'Etat, par loi, décret ou arrêté ministériel, selon le cas. Cet 


acte indique, en même temps, les règlements, tarifs, laxes et 
prix à percevoir; 





« 2° Pour l'admin'stratior des étahiissements appartenant au 
territoire : par délibération du conseil général en conformité du 
senatus coneuite du 4 juillet 1866; 


Lu 

« 3° Pour l'admini<tration des immeubles appartenant aux 
communes: par délibération du conseil municipal, approuvée 
par Je gouverneur en conseil privé. 


« Les règlements et tarifs maxima, ainsi que les taxes et prix 
à percevoir sont volés par le conseil général s’il s'agit d'un 
étab'issement appartenant au territoire et par le conseil muni- 
cipal s’il s'agit d'un établissement appartenant à la commune, » 
— (Adopté.) 


« Art, 28, — L'administration des établissements prévus à 
l’article 27 et fondés par l'initiative privée, peut lui être remise 
d'aprés le vœu des souscripteurs ou fondateurs par autorisa- 
tion du gouverneur. » — (Adopté.) 


« Art, 29. — La chambre de commerce peut être autorisée 
4 le gouverneur en conseil privé, à acquérir ou à construire 
es bâtiments pour sa propre installation ou celle d’'établis- 
sement à l'usage du commerce, » — (Adopté.) 


« Art. 30. — La chambre de commerce peut correspondre 
avec les autres chambres de commerce et provoquer, par l'en- 
tremise de son président, une entente sur les objets rentrant 
dans leurs attributions et intéressant à la fois leurs circons- 
criplions respectives, » — (Adopté.; 


« Art. 31. — La chambre de commerce adresse chaque année 
au gouverneur un compte rendu de ses travaux. » — (Adopté.) 


« Art. 32, — La chambre de commerce tient enregistrement 
de ses délibérations. 

« Les procès-verbaux de ses réunions sont trausmis sans délai 
au gouverneur, 

« La chambre de commerce peut publier elle-même les 
comples rendus de ées séances et, si e:le le juge utile, faire 
paraitre un bulletio contenant le cours des marchandises, le 
taux du change et, d'une manière générale, tous les rensei- 
gnements susceptibles d'intéresser le commerce et j’indusirie 
du terrilaire. » — (Adopte.) 

« Art. 33. — Toute discusion, toutes délibérations politiques 
sont interdites à la chambre de commerce, Les délibérations 
prises en dehors de Ses attributions ou contraires aux dispo- 
sillon du présent décret sont nulles et non avenues. » — 
(Adopté.i 


TIRE HI 
Administration financière, 


« Art. 34, — Il est pourvu aux dépenses de la chambre de 
comimerce : 

« 1° Par le produit des administrations et gestions prévues 
aux articies 27 et 28; 

« 2° Par les dons, legs, éeubventions et fondations dévolus 
à la chambre de commerce, soit par les administrations pu- 
bliques, soit par les particuliers, et acceptés par elle, après 
approbation du gouverneur en conseil privé ; 

« 3° Par une imposition additionnelle au principal de la 
contribution des -patentes. dont le taux sera fixé eur la pro- 
position de la chambre de commerce par le conseil général, 
délibérant en vertu de l'article 33 de la Joi de finances du 
13 avril 1900. » — (Adopté.) 

« Art. 95. — La chambre de commerce établit chaque année, 
en recettes et dépenses, un budget qui ne devient exécutoire 
qu'après approbation du gouverneur en conseil privé. 

« Les règes applicables au budget municipal sont suivies 
our l'étabiissement, l'approbation et l'exécution du budget de 
fa chambre de commerce sous les réserves suivantes : 


« 1° Une section spéciale du budget doit être consacrée par 
la chambre À chacun des établissements dont elle a la gestion 
et l'administration, Les virements d'une section à une autre 
sont décidés et approuvés dans les mêmes formes que le 
budget ; 

« 2° Les excédents de recetles réalisés sur le budget sont 
affectés à la constitution d'un fonds de réserve en vue de faire 
face à des dépenses urgentes et imprévues. Le montant de ces 
fonds de réserve ne peut, en aucun cas, être supérieur à la 
totalité des ressources annuelles du budget, Aucun prélèvement 
ne peut être opéré sur le fonds de réserve sans l'autorisation 
du gouverneur en conseil privé. La «ituation de ce fonds est 
annexée chaque année au budget et au compte définitif. » — 
(Adopté.) 

« Art. %6. — La chambre de commerce peut être autorisée 
À contracter des emprunts en vue de faire face ou de concourir 
aux dépenses de constructions, de bourses, d'établissements con- 
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sulaires, de lignes téléphoniques et aux dépenses des élablis- 
sements mentionnés aux articles 27, 28 et 29. 

« 1! est fait face au service de ces emprunts ainsi qu'aux 
dépenses d'exploitation des étahissements mentionnés aux ar- 
ticles 27, 28 et 29 au moyen des recettes prévues à l’article 34. 

« Les autorisations d'emprunt sont accordées dans les formes 
indiquées ci-après : 

« {4° Si la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des 
revenus ordinaires de la chambre de commerce et si le rem- 
boursement doit être effectué dans un délai maximum de douze 
années, par arrêté du gouverneur en conseil privé, après avis 
du conseil général ; 

« 2° Si la somme à emprunter dépasse le chiffre des revenus 
ordinaires de la chambre de commerce ou si ie déai de rem- 
boursement excède douze années, par décret readu sur le 
rapport du ministre de la France d’outre-mer, après avis du 
conseil général; 

« 3° Si, dans les deux cas qui précèdent, l'avis du conseil 
général est contraire à l'emprunt, par décret rendu en conseil 
d'Etat, sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

« La chambre de commerce peut éga:ement contracter des 
emprunts en vue de travaux pubiics et de l'élablissement de 
services publics, notamment de ceux qui intéressent les ports 
maritimes ou les voies navigables de sa circonseriplion. Ces 
emprunts sont autorisés par décrets rendus sous forme de rè- 
giements d'administration publique, après avis du conseil gé- 
néral et sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 
11 est fait face au service de ces emprunts au moyen de l'excé- 
dent des recelles sur les dépenses d'exploitation et, S'il y a 
lieu, au moyen de péages on de droits établis en:verltu des 
désibérauons du conseil général, approuvés par décrets rendus 
en conseil d'Etat. 

« Tous ces emprunts peuvent être réalisés soit avec publicité 
el roncurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur 
ou nominatives, transmissibles par endossement. Les contrats 
d'emprunt doivent toujours stipuler la faculté de rembou'se- 
meut par anticipalion. » — (Adopte.) 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


« Art. 37. — Le présent décret entrera en application dans 
les six mois suivant sa promulgation. 

“ Les premières élections qui auront lieu porteront exception- 
ne.:ement sur la totalité des membres de la chambre. La revi- 
sion des listes électorales sera effectuée préalablement, confor- 
mément aux dispositions des articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 15 et 16 
du présent décret. 

« Toutefois, par dérogation au premier alinéa de l’article 6, 
les iistes électorales seront établies, pour l’année 1953, du 17 fé- 
vrier au 31 mars. 

« A titre transitoire, les membres en exercice resteront en 
fonction jusqu’à l'installation de la mouvelle chambre. 

« Au cours de la première séance de la nouvel'e chambre, 
il sera procédé, en mème temps qu'à l’élection du bureau, 
à la désignation par le sort des membres appe'és À faire partie 
de la première moitié de la chambre renouvelable au bout 
de deux ans, dans les conditions prévues à l’articie 16 du pré- 
sent décret. » — (Adopté.) 


« Art, 38, — Sont et demeurent abrogtes toutes dispositions 
contraires au présent décret. » — (Adopté.) 
« Art, 39. — Le président du conseil des ministres et le 


ministre de Ja France d'outre-mer sont chargés de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


si D — 
U. N. E..S. C. O.; COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, 


LA SCIENCE ET LA CULTURE; REPRESENTATION DE L'AS- 
SEMBLEE 


Proposition de nomination d’un conseiller. 
M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le prési- 


dent de la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
lions d'outre-mer m'infoyme que celte commission propose la 





candidature de M. Chastenet pour représenter l'Assemblée de 
l'Union francaise à Ja commission nalronale pour l'éducation, 
la science et la culture auprès de l'U, N. E. S. C. 0. en rempla- 
cement de M. Charles-André Julien. 

Je rappelle que conformément au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 27 du règlement, cette candidature doit être affichée pen- 
dant une heure. Elle éera considérée comme adoplée si, pen- 
dant ee délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins Vingt 
membres. Les oppositions éventuelles devront mètre remises 
ar écrit et seront affichées, Dans le €as d'opposition, l'Asselmu- 
Liée procédera à un vote éecre! par scrutin. 

Il va être procédé à l'affichage de la candidature de 
teuet, 


M. Chas- 


— 11 — 


ALGERIE; FONDS DE PROGRES SOCIAL; REPRESENTATION 
DE L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion de Ja 
proposition de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Pieri, Alduy et des membres du groupe socialiste NS, F, LE 0, 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à modifier la 
décret du 4 mars 1950 fixant la composition du comité directeur 
du fonds de progrès éocial de l'Algérie, afin d'inqure un 
conseiller de l'Union française (n°* 216, année 1952, et 17, 
année 1905). 

La parole est à Mme Malroux, suppléant M. Thomas, rappor- 
teur. 


Mme Mailroux, rapporteur par intérim de la commission des 
afJaires sociales. Mesdames, messieurs, le plan de progrès social 
de l'Algérie, paralièiement au plan d'équipement économique, 
a pour but d'apporter une contribution active au relèvement 
de la condition des Français musulmans d'Algérie 

J1 s’agit de résoudre le problème important posé par l'accrois- 
sement constant d'une population qui vit sur un sol pauvre. 

L'élaboration de ce fonds social trouve son régime dang 
divers actes, en particulier la décision du comité français de la 
Libération nationale du 11 décembre 1%M3 créant une commis- 
sion des réformes musulmanes. Cette commission a fixé un pros 
gramme de réalisations dont le choix a été motivé par l'impor- 
lance et par l'urgence des objectifs à atteindre. 

I! convient en particulier de doter l'Algérie de l'équipement 

ui lui est indispensable pour améliorer la condition pre 
des habitants; de pourvoir à l'instruction d'un nombre sans 
cesse accru de Français musulmans; de faire un effort pour 
améliorer l'habitant; de former des ouvriers qualifiés, et d’en- 
courager le plus grand nombre de familles à devenir des exploi- 
tants du sol (et mème de les faire accéder à la propriété), 

Il était prévu que l'exécution de ce vaste programme serait 
répartie sur quatre périodes quinquennales. L'exécution de la 
wemière tranche prévue coûtera environ une trentaine de mil- 
iards, et il faut prévoir pour chacung des autres tranches des 
crédits de l’ordre de 3% à 40 milliards, 

Il est évident que l'Algérie ne peut, avec ses seules ressour- 
ces, financer un programme de celte importance, d'autant 
qu'elle consacre déjà dans son budget une part importante 
(un quart des crédits environ) aux dépenées sociales qui ne 
font d’ailleurs que s’accroïtre d'année en année. c 

Le concours financier de Ja métropole est donc nécessaire, 
Un projet de loi instituant un fonds spécial destiné « à financer 
le plan, et un comité directeur chargé de gérer ce fonds » fut 
déposé sur le burean de Ja deuxième assemblée constituante, 
Les dispositions essentielles de ce texte ont élé reprises par 
l'article 89 de la loi de finances n° 48-1516 du 26 septembre 
1958, et par le décret n° 50-269 du 4 mars 1950. 


_Ces textes prévoient que le fonds de progrès social de l'Algé- 
rie est alimenté en recettes par: 


a) Une dotation du budget de l'Etat dont le montant est 
inserit chaque année au budget du ministère de l'intérieur ; 


b) Une dotation de l'Algérie, votée chaque année par l’assem- 
blée algérienne, prélevée sur les-ressources permanentes on 
extraordinaires de l'Algérie provenant soit des ‘nvpôts et taxes, 
soit du fonde de réserve, soit de toute autre source de revenus 
à l'exclusion des emprunts; 


c) Le versement des trois quarts au moins du prodnit de la 
contribution de l'Algérie aux dépenses militaires et de sécurité 
assurmmées sur son terriloire par le budget de l'Etat. 


Je dois signaler que le paragraphe c est à supprimer dans :6 
rapport, une erreur matérielle s'étant glissée au moment de 
l'impression. En effet la proposition de M. Dégarra signalait 
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ue l'assemblée algérienne avait renoncé au bénéfice de cette 
isposition par decision du 30 mars 1951. 


d) Des avances à long terme du Trésor dans la limite des pla- 
fonds fixés chaque année par la bi de finances, 


Le décret n° 50-269 du 4 mars 1950 fixe ainsi qu'il suit la 
composition du comité directeur chargé de gérer ce fonds 
social: le ministre de l'intérieur, président; membres : un 
représentant du ministre des finances et des affaires é£ono- 
Imiques, deux représentants du gcaverneur général de l’Algé- 
rie, deux parlementaires désignés par chacune des commissions 
de l'intérieur à l'Assemblée nationale et au Conseil de la Répu- 
blique, les deux rapporteurs du budget du ministère de l'inté- 
rieur à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République, 
quatre délégués à l'Assemblée algérienne, à raison de deux 
par college, élus pat celle-ci, 

Nous pensons, avec M. Bégarra et ses collègues auteurs de 
la proposition n° 216, qu'il est souhaitable et nécessaire qu'un 
conseiller de l'Union française figure au sein de cet organisme, 


L'Assemblée de l'Union française ne saurait en effet se désin- 
téresser des efforts poursuivis en Algérie dans le domaine de 
l'équipement sanitaire, de Ja scolarisation, de la formation pro- 
fessionnvlle, de Fhabitat. 


Elle doit ètre en mesure d'établir des comparasons avec ce 
que l’on réalise sur ce plan dans les départements et territoires 
d'outre-mer, afin de douner une impulsion nouvelle sur les 
points où dans l'Union française cet effort de progrès social 
he serait pas suffisant, 


I semble enfin que la place d'un représentant de l'Assemblée 
de l'Union française soit tout imliquée dans cet organisme 
important qui comprend déjà des représentants du Parlement 
et de l'Assemblée algérienne. 

Les deux parlementaires membres du comité directeur du 
fonds de progrès Social étant désignés par chacune des com- 
missons de l'intérieur à l'Assembiée nationale et an Conseil 
de la République dont relèvent les questions algériennes, il 
conviendrait de faire désigner le représentant de l’Assem- 
biée de l'Union francaise par la commission des affaires sociales 
competente en cette matière, 


Pour ces raisons, votre commission des affaires sociales vous 
propose d'adopter le texte dont il va vous être donné lecture. 
Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-l-il la parole dans Ja 
discussion générale ?… 


M. Pieri. Je domande la parole, monsieur le président. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Pieri. 


M. Pieri. Mesdames, messieurs, la proposition du groupe 
sortaliste tendant à inclure un conseiller de l'Union française 
dans le comté directeur du fonds de progrès social de l'Algérie 
se justifie en raison de l'importance prise par ce dernier orga- 
hisine qui est appelé à se développer chaque jour davantage 
dans l'avenir. Doté depuis 1M6 de plus de 42 milliards de 
franwts, compte non tenu de la dépréeiation de la monnaie, le 
fonds de progrès social de l'Algérie est compétent dans des 
matières aussi importantes que la scolarisation, l'habitat et 
l'équipement sanitaire, questions qui réclament en Algérie un 
eflort considérable, étant donné l'étendue des besoins dans 
ces domaines. 


Le comité direc'eur du fonds de progrès social comprend 
déjà deux députés el deux sénateurs. La présence d'un conseil- 
ler de l'Union francaise est évidemment souhaitable en rai- 
son de la mission confiée à cet organisme, 

Quel peut être le rôle de ce conseiller de l'Union française 
au sein de comité directeur ? Un prob'ème très important 
se pose en matière de financement. En créant le fonds de pro- 
grès social, le légelateur et le gouvernement de l’époque pen- 
saient demander à la métropole et à l'Algérie une participation 
linancière égale, constituée d'une part par une dotation du 
budget de l'Etat dont le montant devait être inscrit chaque 
année au budget du ministère de l'intérieur et, d'autre part, 
par une dotation du budget de l'Algérie. Le fonds de progrès 
social devait bénéficier en ou're de la remise des trois quarts 
de la contribution de l'Algérie aux charges militaires et enfin 
d'avances du Trésor métropolitain remhoursables en vingt-<inq 
ans, avec un taux d'intérêt de 1,50 p. 100. . 

La parité des participations financières métropolitaines et 
algériennes n'a pas été respectée au départ et constitue pour 
l'Algérie une charge de plus en plus lourde, alors que la par- 
Ucipalion métropolitaine reste sensiblement la même depuis 
1947. 





En eflet, en 1947, la participation de l'Algérie est de 250 mil- 
lions, celle de la métropole de 100 millions. 


_Sur le budget qui vient d'être vo'é, 1952-1953, l'Algérie par- 
ticipe pour 7.296 millions, et la métropole n'a qu'une partici- 
pation de 150 millions. 


L'examen de ces chiffres met en relief la disproportion qui 
existe entre les subventions accordées par le budget de 
l'Algérie, d'une part, et le budget de la métropole, d'autre 
en Les avances accordées par le ‘Trésor métropolitain, 

ien qu'elles soient remboursables, ont peu varié depuis 1917. 
H conviendrait de respecter l'esprit du législateur au moment 
de la création de ce fonds de progrès social et de rétablir 
la parité de participation. Cet effort permettrait en particu- 
lier d'accélérer la scolarisation et de résoudre en partie 
ce problème qui a déjà fait l'objet d’un large débat au sein 
de notre Assemblée. Mais il est évident que la participation 
de la métropole au fonds de progrès social ne doit pas entraîner 
une diminution de l’aide économique apportée par celle-ci par 
le canal du fonds de modernisation et d'équipement. N'oublions 
pas, en effet, que les investissements à caractère social 
entraînent des frais de fonctionnement très lourds mis à la 
charge du budget de l'Algérie. C’est aiusi que les 10 milliards 
et demi de travaux d'intérêt social prévu, en 1952-1953 par 
le fonds de progrès social, entraîneront pour l'Algérie des 
dépenses ordinaires de l’ordre de 2 milliards et demi. Il con- 
vient donc d'aider l'Algérie à financer ces charges sociales en 
facilitant son développement économique, Augmenter l'aide 
sociale en diminuant l'aide économique constituerait une héré- 
sie alors que l'Algérie se trouve en plein développement éco- 
nomique et social. 

Par décision du 30 mars 1951, l'Assemblée algérienne a pris 
spontanément à sa charge la totalité de la contribution mmili- 
taire de 3 p. 100 de son budget ordinaire sans qu'il soit fait 
remise des trois quarts de cette contribution au fonds de pro- 
grès social, ainsi que cela se pratiquait jusqu'en 1951. Pour 
être complets, précisons que la contribution militaire est entiè- 
rement dépensée en Algérie dans des travaux d'intérêt militaire 
dont une bonne partie est d'intérêt économique. 


La première tâche du représentant de l’Assemblée de l'Union 
française au sein du comité directeur de progrès social de l'AI- 
gérie consistera donc à œuvrer pour assurer la parité des 
contributions métropolitaine et algérienne à ce fonds, parité 
qui symbolisera l'unité de l’eflort de la mé#opole et de lAI- 
gérie dans le domaine social. 


De toute manière, l'Assemblée de l'Union française ne peut 
se désintéresser de la facon dont se développe l'équipement 
social en Algérie, elle doit marquer l'intérêt qu'elle porte à 
cet organe en demandant la présence d'un conseiller de l'Union 
francaise aux côtés des députés et sénateurs qui assistent déjà 
au comilé directeur du fonds de progrès social de l'Algérie. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à modifier le décret n° 50-269 du 4 mars 19%0 fixant la compo- 
sition du comité directeur du fonds de progrès social de l’Algé- 
rie, afin d’inclure un conseiller de l'Union française désigné 
par la comunission des affaires sociales. » 


Je suis saisi d’un amendement de MM. Bentchicou et Afbdes- 
selam tendant, après le mot: « inclure », à rédiger ainsi Ja 
fin du texte de A proposition: « deux conseillers de l’Union 
française, l'un au titre du premier collège, l’autre du second, 
désignés par la commission des affaires sociales ». 


La parole est à M. Abdesselam pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Abdesselam. L'amendement nous a élé inspiré par le 
désir de voir une certaine égalité s'établir entre les assem- 
blées au sein du comité de progrès social de l’Algérie. 

J'entends bien que l’Assemblée nationale, le Conseil de la 
République et l'Assemblée algérienne aient le pas sur nous 
parce qu'elles sont appelées à voter le budget de ce comité, 
mais j'estime que l'écart entre ces représentations ne doit pas 


être grand ; le chiffre porté sur ja proposition me semble insuf- 
fisani et je suggère de le porter à deux. 
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M. Cianfarani. Je demande la parole pour combattre l’amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani contre l'amen- 
dement. 


M. Cianfarani. En défendant l'amendement présenté par 
M. Bentchicou et lui-même, M. Abdesselam ne ma pas quitté 
des yeux, essayant de me convaincre; il n'y a pas réussi. 

Que demande-t-il, en effet ? Que deux conseillers de l'Union 
française siègent au comité directeur du fonds de progrès 
social de l'Algérie; je n'y vois aucun inconvénient, mais que 
ces conseillers soient choisis, l'un au titre du premier collège, 
l'autre, du second, ne me semble pas souhaitable. 


Demandons deux représentants, purement et simplement, et 
re transportons pas sur ce lerrain les classements et suus- 
classements. 


M. Abdesselam. Je suis entièrement de votre avis, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. La commis- 
sion accepte les deux conseillers de l'Union française, mais 
s'oppose au texte complet présenté par MM. Bentchicon et 
Abdesselam, Elle suggère la suppression des termes: « l’un 
au titre du premier coliège, l’autre du second... », 


M. Abdesselam. Je suis entièrement d'accord avec M. Cian- 
farani et la commission. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par MM. Bentchicou et Atbdesselam dans sa nouvelle 
rédaction, acceptée par la commission, 


Je donne lecture du nouveau texte: 


« Après le mot « inclure », rédiger ainsi la fin du texte de 
la proposition: « deux conseillers de l'Union française dési- 
gnés par la commission des affaires sociales ». 


Je mets aux voix cet amendement. 


(L'amendement, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
ton. 


(L'ensemble de La proposition, mis aux voir. est adopté.) 


ou 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Soppo Priso une proposition 
tendant à demander au Gouvernement de déposer un projet 
de loi sur les institutions nouvelles du Cameroun sous tutelle 
française. 

La proposition sera imprimée sous ke n° 33, distribuée et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générase. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de sette proposition est demandée 
par vingt-sept conseillers. La présence de vingt d'entre eux 
doit être constatée par appel. 


Conformément au deuxième aïinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1). 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires dc bien vouloir contrôler 
les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M, le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'aflichage de la demande de 
discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure 

(1) La demande est signée de: MM. Soppo Priso, Gueye Momar 
Djim Ahmed Kotoko, Diawar Sar, Nignan, Mme Malroux, MM. Momo 
Touré, Junilion, d'Arboussier, Diop Babakar, Racine Madermba, Alduy, 
Cianfarani, Hazoumé, Castex, Héline, Saïd Ali Coubèche, Zinsou, 
Piéri, Marguerilte, Rosenfeld, Bidet, Reverbori, Abdesselam, Ran- 
dretsa, Antonini, Cazelles. 





DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Begarra, Belabedl Chekkat 
Daho, Lechani, Piéri et des membres du groupe socialiste K. F, 
EL O, et apparentés une proposition tendant à inviter le Goy- 
vernement à étendre par décret l'app'icalhion à l'Algér'e de la 
Joi n° 0-K79 du 29 juillet 140 accordant le bénéfice de la sécu- 
rité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
guerre, aux veuves des grands invalides de guerre et aux orphe- 
lins de guerre, 


mprimée sons le n° 34, dist: buée et, 
SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 


res sociales. {ssentiment 


La propos lon cera 


J'ai recu de M. Charlier et des membres du rassemblement 
des gauches républicaines une proposilion invitant le Gouver- 
nement à retenir la faculté de médecine de Bordeaux ne 
première tutrice de l'école des hautes études de Tananarive, 
notamment en matière d'enseignement de Ja médecine. 


La proposition <cera imprimée sous le n 3) listribure et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
ment.) 


(Assenti- 


sx 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Hazoumé un rapport, fait 
au nom de la commission des affares culturelles el des civi- 
lisations d'outre-mer, sur la proposition (n° 226, année 1152) de 
MM. Jousselin et Kemajou, relative à l'onomastique officielle 
dans les territoires d'outre-mer, 


Le rapport sera imprimé sous je n° 36 et distribué, 


J'ai recu de M. Rosenfeld, président de la commi-sion du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles un 
rapport fait au nom de celle commission sur la proposition de 
résolution (n° 30, année 1953) tendant à modifier la représen- 
tation des commi<sions représentées à l'intercomimission des 
questions domaniales, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 37 et distribué. 


— 15 


U. N. E. S. C. O.; COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, 
LA SCIENCE ET LA CULTURE; REPRESENTATION DE L'ASSEIY 
BLEE 

Nomination d'un conseiller. 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, le 
non du candidat proposé par la commission des affaires eul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer pour représenter l'assem- 
blée de l'Union francaise au sein de la commission nationale 
ponr l'éducation, la science et la culture auprès de VU, N. E, 
S. C, O. en remplacement de M. Charles-André Julien, a été 
affiché. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, cette candidature est considérée comme 
adoptée. 

Je proclame M. Chastenet membre de la commission natio- 
nale pour l'éducation, la science et Ja cullure aupres de 
LEE S CG 0 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 155, 
année 192) de MM. Pierre Cornet, Schleiter, Roelore, Pialoux, 
Gaignard, vendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi érigeant un territoire autonome d'outre-mer « l'Afri- 
ane saharienne française » placée sous la direction d'un haut 
commissaire de la République, dont la commission de polilique 
générale est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 
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da commission des relations extérieures demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 31, année 1953) 
sur le projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous 
tutelle francaise, dont la commission de politique générale est 
saisie au fond, 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


ER 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique, jeudi 5 février, à quinze heures 
trente, 

Voici quel était l'ordre du jour de cette séance: 

Décision sur la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position (n° 3%, anate 1953) de M. Soppo Priso, tendant à 
demander au Gouvernement de déposer un projet de loi sur 
les institutions nouvelles du Cameroun sous tutelle française. 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes 
subséquents sur l'organisation et le fonctionnement des muni- 
cipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au 
territoire des Comores (n° 321, année 1951 et n° 459, année 
1952, M, le général Legentilhomme, rapporteur). 

Discussion de la proposition de MM. Borrey, Paui Catrice, 
La Gravière, Gervain, Randretsa, Cianfarani, Sylvestre, Ourot 
Souvannavong, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et 
Polvearpe, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uties en vue de la restauration du palais de Ver- 
sailles (n° 69, année 1932, et n° 23, année 1953. — M. Heline, 
rapporteur). 

Discussion de la proposition de M, Randretsa, tendant à 
demander au Gouvernement de la République: 1° d'étudier la 
situation financière à Madagascar et 2° de mettre à la charge 
de l'Etat certaines indemnités attribuées au personnel non 
ressortissant du territoire (n° 347, année 1952, et n° 25, 
année 1953. — M. Galimand, rapporteur). 


M. le président. M. le président de la commission de la légis- 
lation demande que soit inscrite également à l'ordre du jour 
la suite de la discussion portant sur les demandes d'avis et 
proposilions de résolution concernant les chefs coutumiers. 
I n'y a pas d'opposition ? 


M. Bidet. Je demande la parole. 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Bidet. La commission est-elle arrivée à une situation telle 
qu'elle puisse nous présenter un texte ne provoquant plus la 
présentation en séance publique de 30 ou 40 amendements ? 


M. Abdesselam. La commission vient de se réunir, elle sera 
en élat de présenter cette question jeudi, Voici d'ailleurs son 
président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion qui a lui-même présenté cette demande. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, Mes chers 
collègues, la commission de législation travaille en ce moment 
à une mise au point difficile. Nous pensons cependant terminer 
la rédaction du projet de loi sur le statut des chefs coutumiers. 
Pour permettre à nos collègues africains qui doivent, tout au 
moins cérlains d'entre eux, rejoindre prochainement leurs ter- 
riluires, nous avons voulu essayer d'étudier cette question en 
leur présence, Nous avons né in aussi, et je m'excuse de le 
dire avec un sourire un peu ironique, répondre à l'appel qui 
nous à été adressé par l'auteur même d'une motion préalable 
qui avait exprimé le désir que ce renvoi, loin d'être sine die, 
servit à parfaire le travail présenté, ce que nous faisons. 

Je vous demande donc de biea vouloir approuver cette modi- 
ficstion à l'ordre du jour et inscrire au début de la séance 
de jeudi l'étude du statut des chefs coutumiers. 


M. le président. Vous demandez l'inscription de cette ques- 
tion en tête de l'ordre du jour ? 





———— 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 


M. le président. En tèle de l'ordre du jour est inscrite une 
question de procédure qui demandera très peu de temps, à 
savoir la décision sur une demande de discussion d'urgence 
présentée par M. Soppo Priso. Le rapport de votre commission 
viendrait, par conséquent, en second lieu, 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
IL en est ainsi décidé. 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de ia pros 
chaine séance. 

Jeudi 5 février, à quinze heures trente, séance publique: 

1° Décision sur la demande de discussion d'urgence de la 
proposition (n° 33, année 1%3) de M. Soppo Priso, tendant à 
demander au Gouvernement de déposer un projet de loi sur 
les institutions nouvelles du Cameroun sous tutelle française ; 

2° Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise 
ee M le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de 
oi relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun 
et au Togo; 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Saller, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 

c) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Conombo 
et plusieurs de ses collègues, députés, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 

d) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Razac, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 

e) De la proposition de résolution de MM. Momo Touré, 
Conombo, Bouda, Zinsou, Saïdou Djermakoye, Hazoumé, Bor- 
rey, Ouedraogo, Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousatte et 
des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française 
(n°5 246, 179, 211, 248, année 1951; 121, année 1950; 275, année 
191, et 8, année 1953. — M. Momo Touré, rapporteur; avis de 
la commission de po'itique générale. — M. Kaouza, rapporteur ; 
et n° 29, anné> 1952,avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. — M. Griaule, rappor- 
teur) ; 

3° Discussion d2 la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
cerlaines dispositions du décret du 9 octobre 193 et textes 
subséquents sur l'organisation et le fonctionnement des muni- 
cipalités à Madagascar et déc'arant ledit décret applicable au 
territoire des Comores (n° 321, année 1951, et 459, année 1952, 
— M. le général Legentilhomme, rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition de MM. Borrey, Paul Catrice, 
La Gravière, Gervain, Randretsa, Cianfarani, Sylvestre, Souvan- 
navong Ourot, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Poly- 
carpe, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles en vue de la restauration du palais de Ver- 
sailles (n°* 69, année 1952, et 23, année 1953. — M. Héline, rap- 
porteur); 

5° Discussion de la proposition de M. Randretsa, tendant à 
demander au Gouvernement de la République: 1° d'étudier la 
situation financière à Madagascar, et, 2° de mettre à la charge 
de l'Etat certaines indemnités attribuées au personnel non res- 
sortissant du territoire (n°* 347, année 1952, et 25, année 
1953, — M. Galimand, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures quaranlte-cinq.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union I 
René Hincre, 
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RAPPORTEURS 


NOMINATION DE 


RÈGLEMENT, PÉIITIONS ET QUESTIONS CONSTIIUTIONNELLES 


M. Rosenfeld à été nominé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 30, année 1953) tendant à moditier la représen- 
tation des commissions représentées à l'intercommission des 
questions dormaniales, 


—— + 0 + 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
BR L'UNION FRANÇAISE 
LE 3 FEVRIER 1953 





Application des articles 80 el 81 du règ'emeut, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser uvre question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent étre sornmatrement redigees el 
ne contenir aucune imnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent ètre posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont pubhées à la Suite dau 
compte rendu in exlen:0; dans le 171018 qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toute/ois la Jacullté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exccier un 
mois 

« loule question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est conterlie en question orale Si son auteur 
de demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demnnde de contrersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de ]'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nes 242 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell, 


Affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour; 237 M. Junillon; 351 M. Laurin: 2356 M. La 
Gravière ; 366 M. Georges Boussenot. 


Affaires étrangères. 


Nes 57 M. Junillon; 230 M. La Gravière ; 343 M. Alfred Bour. 


Agriculture. 
N° 279 M. Piot. 


Budget. 
Ne 172 M. Sylvestre. 


Défense nationale et forces armées. 


Nos 229 M. Dorange ; 261 M. Borrey ; 295 M. Albrand 
846 M. Dorange; 369 M. Theetten. 


M5 M. Dorange; 


Education nationale. 
Nes 355 M. Léger, 360 M. La Gravière. 
Etats associés. 


Nes 65 M. Pann Yung; 314 M. Pann Yung; 215 M. Pann Yung; 
316 M. Pann Yung. 


Finances. 
Ne 196 M. Albrand. 


France d'outre-mer. 


Nos 204 M. Lapart, 329 M. Rendrelsa ; 3% M. Boussenot; %9 M. Roul- 
Jeaux-Dugage. 
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intérieur. 

Nos 128 M. Bégarra; 138 M. Bégarra; 183 M. Svylvesiri M. Piot, 
Justice. 


Reconstruction et urbanisme, 


Santé publique et population. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 935 M. ]J n° M. Georges Hous \! 


Travaux publics, transports et tourisme. 


N°5 195 M. Riond; 61 M. Troisgre 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


376. — 3 février 19% Mm2 Lefaucheux dermaile à M, le secré- 
taire d’ ra à +” presi dence du conseil chargé de la fonction publique 


si les alionaux tunisiens et marocains ont 1 dore 1 LS 
lion publique duns les nmitne hdilions que les Francai onfor 
Inétnent aux dis Lio nslitulionnelles, Elle hae qu'une 
den le d'emploi du ine äadimi tration franca Cina l d l 
Jeune Tunisien, à été primilivement refoulée en ra le i 1 

ait | lila born Ï li in ire < lt « pri altin 
que des invidentls sen i t 1 een { ( t o ( l 
d'Etat à él \i { la q siiuli € dans celti Jr ‘ uviles 
ont étk [ coli ; 


FRANCE D'OUTRE-MER 


377. — 3 février 1052 M. Gentet expose à M. le ministre de 
la France e outre-mer |: fa euivants: ne loi 11-1124 du 
2 sSehlembre 141 institue de heatiot 1 tent + pour de 
personnes avan! pris une part Ui1ve € con! ut l l (ETIN 
el prévoit dé dérogations termoora iuxX régi de recrutement 
et d'avancement dans d er is pubs L'article 7 de celte loi 
déclare qu'un décret rlant réglement d'administration ique 
fixera dans un délai de tro mois Les condit on d 
cette loi et le ri es d { ‘ement de 1 ont ton ventrale 
l Vie 1 irtic le LA Il t d'anp i ( { porte 1 
dute du 6 ju 1%:2, ce qui n'est déjà pas cor ne à la i. L'a 
c'e 1er de ce d'cret dé re qu'un rez eimment d'adrn Î tot ubhiue 
distins{ déterminera la siltualion en regard de \ nn  préché: 
des, agents des services relevant de la France d'outre-me Il sembie 
bien que jusqu'à ce jour ce reglement distinct n'ait pas « ure €t4 
pris ou, S'il l'a été, que la haute administration de Madagascar 
] le connaisse pas, <ar jus qu'à ce jour les intéres:4 nt recu 
aucune mention officielle dk e texte, I! serait do fl fondérment 
injuste que les agents de la Frai ie d'outre-mer dan eé cas et 
servant à Madagascar puissent se voir déclare for ei | 
désnandes de bhonificalion ne parviennen it pas à lein M. Gentet 
demande à M. le ministre de la France d'outre-mer q IE n 
lions dans ce &ens sujent rapidement données au hau on riat 
de Madagascar, 








— + © © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


368. — M. Raymond Barbé demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quels sont pour le plan d'équipement des ti 
d'outre-mer (considéré dans son ensemble, section générale et ser. 
tions d'outre-mer groupées) et pour la période comprise entre juil 
let 1916 et juin 1%52: 10 le montant total des autorisations d'enga- 
gement; 20 le montant des autorisations d'engagement affectées à 
l'enseignement; 3° le montant des autorisations d'engagement afle 
tées à la santé publique; %° les pourcentages qui en résultent des 
investissements concernant l'enseignement et la santé publique par 
rapport au total des investissements du plan d'équipernent, (Ques- 
tion posée le 235 décembre 1932.) 


Réponse. — 19 Montant f{otal des autorisations d'engagement : 
215.#83.2%00.000 francs métropolilains ; 2e montant affecté à l'enseigne. 
ment: 155% millions de francs métropolilains ; 39 montant affecté 
à la santé publique: 12,570 millions de francs métropolitains ; 
4o pourcentages respectifs par rapport au total des investiséements 
du plan d'équipement: enseignement, 9,9 p. 100; santé publiqu 
0,1 p. 100. 


rritonures 
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ANNEXE 


AU 


DE LA 


L'UNION 


FRANÇAISE — SEANCE 


DU 3 


FEVRIER 1953 





PROCES-VERBAL 


séance du mardi 3 février 1953, 


hastenet., 
hekkal Daho. 
1 


anfarani, 


oquart, 


rnet 
ortinchij 
Les, 


11 
(Guidi cllo). 





SCRUTIN (N° 4) 
qnatrie e bureau trnd t à admettre 1re 
1 r l'E lu Viet- 
cssveve Oct aulésa ses: 162 
Soocseeces secs 82 
idoption coccssccosecueee 146 
16 
[ra 1 1 1d 
Ont voté pour : 
|Coubèche (Saïd-A! [Juuillon. 
Ux [kao 1Za 
| baber |Kemdjou. 
| Dadet |La Gravière. 
bardeile Laurent Eynac. 
Delmas (Louis). [Laurin. 
Delpuech. Mile Le Ber 
| Detrave [Le Brun Kéris 
| Diop Babakar, [Le hani. 
| borange., Mme Lefaucheux 
Du nas. [Liger. 
| bu Mar [Lévy Rozer) 
| Dus<eaulx, [1 huillier 
Ebédé | Los 
| Mme Eboué-Te!l |Mademba Racine, 
| Fillon [Mme Malroux. 
| Fleurx |Margueril €. 
Fo ir! [Marque 
£ mltanet, | M nguy. 
| Frey Messaï. 


| (alimand. 

| Gentet. 

|! corget. 

| Wervaln,. 

| Giard 

| Gorse. 
touvon (de) 
Griaule 
Cum ve 
Guiter 
Guy 
Guyard 
Hazoumé 

Héline 

Ibrahim (Babikir). 
| Jarobson. 

{Julien (Charles- 
| André). 


Jean). 


| 


Momar Djin. 


Michalet. 

Milhe Poulingon. 

Monnet. 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

|Oudard, 

[Ouedraogo (Bougou- 
raoua), 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Piér1. 

Polycarpe. 

Ramu:= 

Randretsa. 

Riphaël-Levsues. 

Rencurel, 








Reverbori. 

Kibéra. 

Riond (Georges). 

kKoclore. 

hRosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulieaux-Dugage. 

Roy, 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer), 

Savi de Tové 
(Jonalhan). 


Schleiter (Gabrie}r. 
Schmitt. 


SCNME ler. 
Schock. 

serol 

Sicé Général). 


signoret, 
sim Var, 
Soppo Priso. 
sousatte, 
susset 
Sylvestre. 
Tétau. 





Ont voté contre: 


Theetten. 

Thomas (Jean-Marie? 
lhonn Ouk, 

Touré. 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger, 


Vivier. 
Voca. 
Ya boumhia. 


Mme la princesse Ping. 
peang Yukanthor. 
Zinsou. 





MM. Comit{. Mitterrand. 
Arboussier (d'). Puretaud, Moullec (Contre- 
Barbé. Felix. Amiral). 

Boileau. Lachenal. Odru. 

Boumendijel, Mile Lafon. Piot. 

Carroué. Mignot, Thévenin. 
. H'ont pas pris part au vote : 

MM 
Boubou (Hama). Gaudart,. Nzurven Duy Thanh. 
Bui The Phuc, Haynh Van Chin. Nzuven Huu Thuan, 


Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan 

Diarra Tiémoko. 
Doan Tur Giarn. 


Do Huu Tinh. 


Lapart, 

Léon 

Le Van Dinh 
Nzhieen Van Tri, 
Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Kim Loan, 
Nguyen Khac Su. 





Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Nignan. 

Pham Van Binh, 

Phung Ba Nghia, 

Mme Tran Van 
Chuong. 





Excusés ou absents par congé: 


(Général 


, Montrat, Pann Yung et Souvannæ 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Legentithomme 
vong Ourot. 
M. 
et M. Joseph Bezarra, 
Les nombres anno 
Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 
Mais, 


absolue....... pe 


ncés en séance 


volants...... 


l'adoption 


après vérification, ces nanbres ont été 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


ŒREFEELLET 


nn nn nn nn nn nn 


Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
jui présidait la séance. 


avaient été de: 


163 
62 


117 
16 


rectiñés conformé- 





Paris 


— ]morimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire 

















